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DECISION TARIFAIRE N°31831 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ADPEP 32 - 320783038 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IME DU BAS ARMAGNAC - SITE DE NOGARO - - 320780307 

 

Centre Médico-Psycho-Pédagogique (C.M.P.P.) - CMPP AUCH - 320780331 

 

Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) - ESAT BAS ARMAGNAC LE HOUGA - 

320782121 

 

Centre Médico-Psycho-Pédagogique (C.M.P.P.) - CMPP CONDOM - 320782287 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU 

 

l’arrêté ministériel du 24/04/2023 publié au Journal Officiel du 08/06/2023 fixant les 

tarifs plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles 

applicables aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-

1 du même code ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 21/12/2020 prenant effet au 

21/12/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 12760 en date du 26 juin 2023 
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DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée PEP 32 

(320783038), est désormais fixée à 4 789 483,37 €, dont 48 577,00 € à titre non recon-

ductible. 

 
 

-personnes handicapées : 4 789 483,37 € (dont 4 789 483,37 € imputable à l’Assurance Mala-

die)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320780307 2 601 309,74 
0,0

0 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780331 732 366,13 
0,0

0 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782121 25 103,34 
0,0

0 
643 909,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782287 786 794,70 
0,0

0 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 399 123,61 € (dont 399 123,61€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 4 740 906,37 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 
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-personnes handicapées : 4 740 906,37 € 

(dont 4 740 906,37 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320780307 2 592 352,74 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780331 726 471,13 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782121 25 103,34 0,00 643 909,46 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782287 753 069,70 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

395 075,54 € (dont 395 075,54 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire PEP 32 320783038) et aux structures 

concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                           le  04 décembre 2023                                  

 

 

 

ARS - DD32 - 32-2023-12-04-00008 - ADPEP DT MODIF 2023 CB2 10



ARS - DD32

32-2023-12-04-00009

ADSEA DT MODIF 2023 CB2

ARS - DD32 - 32-2023-12-04-00009 - ADSEA DT MODIF 2023 CB2 11



1 
 

 

DECISION TARIFAIRE N°31832 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ADSEA DU GERS - 320782998 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (I.T.E.P.) - ITEP "PHILIPPE MONELLO" AUCH - 

320780042 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile –  

SESSAD AUTISME ADSEA LA CONVENTION - 320004955 

 

Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - UEEA DE L'IME LA CONVENTION - 320005903 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile - SESSAD PHILIPPE MONELLO - 320782113 

 

Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IME LA CONVENTION - 320782154 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 29/12/2017 prenant effet au 

01/01/2018 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 2092 en date du 19 juin 2023 
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DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ADSEA 

DU GERS (320782998), est désormais fixée à 10 559 489,70 €, dont 791 811,25 € à 

titre non reconductible. 

  

  

 
 

-personnes handicapées : 10 559 489,71 € (dont 10 559 489,71 € imputable à l’Assurance Ma-

ladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 
Aut

_3 
SSIAD 

320004955 15 775,34 0,00 0,00 0,00 470 892,80 0,00 0,00 0,00 

320005903 0,00 0,00 140 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780042 5 241 889,69 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782113 1 681 124,56 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782154 3 009 807,32 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 868 290,81 € (dont 868 290,81€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 9 767 678,43 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 
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-personnes handicapées : 9 767 678,45 € 

(dont 9 767 678,43 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320004955 15 775,34 0,00 0,00 0,00 470 892,80 0,00 0,00 0,00 

320005903 0,00 0,00 140 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780042 5 229 979,69 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782113 1 681 124,56 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782154 2 229 906,06 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

813 973,21 € (dont 813 973,21 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADSEA DU GERS 320782998) et aux 

structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  04 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N° 31901 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT DE SOINS POUR 

2023 DE CENTRE D'ACCUEIL DE JOUR RELAI CAJOU - 320001118 
 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité  de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 17/05/2018 de la structure 

Centre de Jour pour Personnes Agées dénommée CENTRE D'ACCUEIL DE JOUR RELAI 

CAJOU (320001118) sise 44 R DU 8 MAI 32000 AUCH    32000 Auch et gérée par l’entité 

dénommée UNION DEP. MUTUELLES DU GERS (320000599) ;  

 

  
Considérant 

 

la décision tarifaire initiale n° 10042 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait de soins pour 2023 de la structure dénommée CENTRE D'ACCUEIL DE 

JOUR RELAI CAJOU- 320001118 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Au titre de 2023, le forfait de soins est désormais fixé à 259 447,24 €, dont 5 121,00 € 

à titre non reconductible.  

  

 Pour 2023 , la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 21 620,60 €. 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

  forfait de soins 2024: 254 326,24 € 

(douzième applicable s’élevant à 21 193,85 €) 

 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun 

BORDEAUX 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire UNION DEP. MUTUELLES DU 

GERS (320000599) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,                                le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31828 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
AMASSAG GERS - 320783012 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IMPRO DE PAUILHAC - 320780448 

 

Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) - ESAT DE PAGES - 320002728 

 

Institut Médico-Educatif (I.M.E.) - IMPRO DE PAGES - 320780257 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU 

 

l’arrêté ministériel du 24/04/2023 publié au Journal Officiel du 08/06/2023 fixant les 

tarifs plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles 

applicables aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-

1 du même code ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 21/12/2020 prenant effet au 

21/12/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 2090 en date du 19 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 
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Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée AMAS-

SAG GERS (320783012), a été fixée à 4 123 598,19 €, dont 94 637,95 € à titre non 

reconductible. 

 
-personnes handicapées : 4 123 598,19 € (dont 4 123 598,19 € imputable à l’Assurance Mala-

die)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320002728 10 739,46 0,00 275 457,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780257 1 297 452,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780448 2 539 948,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 343 633,18 € (dont 343 633,18€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 4 028 960,24 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

-personnes handicapées : 4 028 960,24 € 

(dont 4 028 960,24 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320002728 10 739,46 0,00 275 457,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780257 1 229 208,37 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780448 2 513 554,64 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

335 746,69 € (dont 335 746,69 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire AMASSAG GERS 320783012) et aux 

structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                           le  04 décembre 2023                                  
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Agence régionale de santé Occitanie 
Délégation départementale du Gers 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

ARRETE N° 
DE TRAITEMENT DE L’INSALUBRITE 

 

Logement sis 1746 Route du Garrané à SEISSAN (32260) 
références cadastrales Section A n° 513 

 
 

Le Préfet du Gers 
 

 

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 511-1 à L. 511-18, L. 511-22, L. 521-1 à L. 521-4, 
L.541-1 et suivants et R. 511-1 et suivants ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1331-22, L.1331-23, L.1331-24 et R.1331-14 à 1331-78 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 1er juillet 1981 modifié par les arrêtés des 11 mai 1984, 4 janvier 1985, 9 avril 1987 et 20 novembre 
1987 portant règlement sanitaire départemental du Gers ; 

Vu la visite technique du logement sis 1746 route du Garrané à SEISSAN (32260), parcelle cadastrée section A n° 513, 
réalisée le 20 mars 2023 par Mme PERES, ingénieure d’études sanitaires de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, dûment 
habilitée ; 

Vu le rapport du directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie du 30 mai 2023 portant sur la visite technique du 
20 mars 2023 constatant l'état d'insalubrité du logement sis 1746 Route du Garrané à SEISSAN (32260) références 
cadastrales section A n° 513, propriété de M. Bernard BARBE, né le 22/03/1964 à MIRANDE, domicilié Lieu-dit Matalane à 
LABARTHE (32260) ; 

Vu le décret du 13 juillet 2023 portant nomination de M Laurent CARRIE en qualité de préfet du Gers ; 

Vu le décret du 15 décembre 2021 portant nomination de M Jean-Sébastien BOUCARD en qualité de secrétaire général de la 
préfecture du Gers et sous-préfet d’Auch ; 

Vu le courrier du 7 juin 2023, lançant la procédure contradictoire adressée au propriétaire, M. Bernard BARBE, notifié le 9 juin 
2023, lui indiquant les motifs qui ont conduit à mettre en œuvre la procédure de traitement de l’insalubrité et lui ayant demandé 
ses observations avant le 10 juillet 2023 ou dans un délai de 1 mois ; 

Vu les observations adressées en réponse par le propriétaire M Bernard BARBE par courrier en date du 21 juin 2023 ne 
remettant pas en cause la nature et la réalité de l'insalubrité du logement susvisé et la persistance du danger sanitaire induit ; 
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Vu l’avis favorable de Mme l’architecte des Bâtiments de France en date du 06 novembre 2023 ; 

Considérant le rapport du directeur général de l'agence régionale de santé Occitanie constatant que ce logement est insalubre, 
et qu’il présente un danger et un risque pour la santé et la sécurité physique des personnes, compte tenu des désordres 
suivants : 

 Etat de l'installation intérieure d'électricité présentant un risque d'électrisation voire d'électrocution ; 

 Dégradation de la couverture avec risque de chute de matériaux ; 

 Risque de production de monoxyde de carbone par le dispositif de chauffage du logement (cheminée cuisine) ; 

 Absence de dispositif de chauffage fixe dans l'ensemble des locaux ; 

 Dégradation des sols et revêtements des murs et plafonds ; 

 Suspicion de présence de plomb dans les peintures dégradées. 

Considérant que cette situation d’insalubrité au sens de l’article L. 1331-22 du code de la santé publique est susceptible 
d’engendrer les risques sanitaires suivants : 

 Risque de survenue d'accidents : chute, chocs, électrisation ou électrocution ; 

 Risque de survenue ou d'aggravation de pathologies notamment maladies pulmonaires, asthme et allergies (humidité 
et moisissures) ; 

 Risque de développement de maladies respiratoires, de maladies cardio-vasculaires, arthrites et assimilées et 
dépressions ; hypothermie ; 

 Risque de survenue ou d'aggravation de pathologies notamment infectieuses ou parasitaires ; 
 Risque de saturnisme et de pathologies spécifiques. 

Considérant dès lors, qu’il y a lieu de prescrire les mesures visant à supprimer l'insalubrité constatée et leur délai d'exécution ; 

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Gers ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Est reconnu comme étant insalubre le logement sis 1746 Route du Garrané à SEISSAN (32260), sur la parcelle 
cadastrée section A n°513. 
Ce logement est la propriété de M. Bernard BARBE (ou ses ayants droits), né le 22/03/1964 à Mirande, domicilié Lieu-dit 
Matalane à LABARTHE (32260) ;  

ARTICLE 2 : Afin de remédier aux causes d’insalubrité dans le logement, M. Bernard BARBE (ou ses ayants-droits), 
propriétaire du logement mentionné à l’article 1, est tenu de réaliser, selon les règles de l’art, les mesures suivantes à compter 
de la date de notification du présent arrêté dans un délai de 6 mois : 

 Assurer la mise en sécurité de l'installation électrique par un professionnel qualifié et fournir une attestation de 
conformité par un organisme agréé ; 

 Prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la stabilité du bâti du bâtiment porcherie ; 

 Vérifier l'état de la couverture et exécuter tous les travaux nécessaires pour assurer une étanchéité durable ; 

 Remettre en état les revêtements des murs intérieurs, des sols et des plafonds détériorés par l'humidité ou dégradés ; 

 Remettre en état l'installation de chauffage pour assurer un moyen de chauffage fixe et adapté au logement ; 

 Procéder à l'installation d'un dispositif permettant d'assurer la ventilation générale et permanente du logement dans 
le respect des prescriptions règlementaires ; 

 Réaliser un constat des risques d'exposition au plomb (CREP) et prendre les mesures nécessaires à la suppression 
du risque d'intoxication au plomb éventuellement constaté ; 

 Réaliser un diagnostic amiante avant la réalisation de travaux et en tenir compte lors des travaux. 
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ARTICLE 3 : Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie de l’occupation des logements de l’immeuble 
(y compris les allocations logement) cesse d’être dû à compter du premier jour du mois qui suit l’envoi de la notification du 
présent arrêté ou de son affichage à la mairie et sur la façade de l’immeuble. 

À compter de la notification de l’arrêté d’insalubrité, les locaux devenus vacants ne peuvent être ni loués ni mis à disposition 
pour quelque usage que ce soit, ni occupés par leur propriétaire. 

ARTICLE 4 : Faute pour la personne mentionnée à l’article 1 d’avoir réalisé les travaux prescrits à l’article 2, il y sera procédé 
d’office à ses frais, ou à ceux de ses ayants droit, dans les conditions précisées à l’article L. 511-16 du code de la construction 
et de l’habitation.  

La non-exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par le présent arrêté dans les délais fixés expose la personne 
mentionnée à l’article 1 au paiement d'une astreinte financière calculée en fonction du nombre de jours de retard, dans les 
conditions prévues à l’article L. 511-15 du code de la construction et de l’habitation. 

ARTICLE 5 : La mainlevée du présent arrêté de traitement d’insalubrité ne pourra être prononcée qu’après constatation, par 
les agents compétents, de la réalisation des mesures prescrites. 
La personne mentionnée à l’article 1 tient à la disposition de l’administration tous justificatifs attestant de la bonne réalisation 
des travaux dans les règles de l’art. 

ARTICLE 6 : Le non-respect des prescriptions du présent arrêté et des obligations qui en découlent sont passibles des 
sanctions pénales prévues par l’article L. 511-22 et l’article L.521-4 du code de la construction et de l’habitation. 

Les mesures prescrites sont, en tout état de cause, exécutées avant toute nouvelle occupation de ce logement, même par son 
propriétaire, remise à disposition ou remise en location, sous peine des sanctions prévues à cet article L. 511-22.  

ARTICLE 7 : Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 1 ci-dessus par lettre remise contre signature 
ou tout autre moyen conférant date certaine à la réception.  
Il sera également notifié à l’occupant du logement, à savoir, Madame Amandine COREAU. 
Le présent arrêté sera affiché sur la façade de l’immeuble ainsi qu’en mairie de SEISSAN ce qui vaudra notification, dans les 
conditions prévues à l’article L. 511-12 du code de la construction et de l’habitation.  

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au service de publicité foncière dont dépend l’immeuble et enregistré au recueil 
des actes administratifs des services de l’Etat. 
Il sera transmis au procureur de la République, au maire de SEISSAN, au sous-préfet de Mirande, au président de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de logement ou d'urbanisme, à la Direction 
Départementale des Territoires, à la Délégation Départementale de l’Agence Nationale de l’Habitat (ANAH), à l’Agence 
Départementale d’Information sur le Logement (ADIL), aux organismes payeurs des allocations de logement et de l'aide 
personnalisée au logement ainsi qu'aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement du département et à la Chambre 
Départementale des Notaires conformément à l’article R. 511-7 du code de la construction et de l’habitation. 

ARTICLE 9 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours administratif auprès du préfet du Gers, dans le délai de deux 
mois à compter de sa notification. L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Le présent 
arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de la santé (Direction générale de la 
santé – EA2-14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP). L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision 
implicite de rejet. 

Un recours contentieux peut également être introduit auprès du tribunal administratif de Pau (Villa Noulibos, Cours Lyautey – 
64010 Pau Cedex), dans les deux mois à compter de la notification de l’arrêté ou à compter de la réponse de l’administration 
si un recours administratif a été préalablement déposé.  

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site 
internet www.telerecours.fr. 
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ARTICLE 10 : M. Le secrétaire général de la préfecture du Gers, M. le sous-préfet de Mirande, M. le maire de SEISSAN, M. 
le directeur général de l’agence régionale de santé Occitanie, M. le directeur départemental des territoires du Gers, sont 
chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté. 

 

 

 

AUCH, le 14 décembre 2023 

Le Préfet, 

Signé : Laurent CARRIE 
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Annexes 
 
Chapitre Ier : Protection des occupants (Articles L521-1 à L521-
4) 
Article L521-1 
Pour l'application du présent chapitre, l'occupant est le titulaire d'un 
droit réel conférant l'usage, le locataire, le sous-locataire ou 
l'occupant de bonne foi des locaux à usage d'habitation et de locaux 
d'hébergement constituant son habitation principale. 
Le propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement ou 
l'hébergement des occupants ou de contribuer au coût correspondant 
dans les conditions prévues à l'article L. 521-3-1. 
-lorsqu'un établissement recevant du public utilisé aux fins 
d'hébergement fait l'objet de mesures destinées à faire cesser une 
situation d'insécurité en application de l'article L. 123-3. 
Cette obligation est faite sans préjudice des actions dont dispose le 
propriétaire ou l'exploitant à l'encontre des personnes auxquelles 
l'état d'insalubrité ou de péril serait en tout ou partie imputable. 
 
Article L521-2 
I. Le loyer en principal ou toute autre somme versée en contrepartie 
de l'occupation cessent d'être dus pour les locaux qui font l'objet de 
mesures décidées en application de l'article L. 123-3, à compter du 
premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de la mesure de 
police. Les loyers ou redevances sont à nouveau dus à compter du 
premier jour du mois qui suit le constat de la réalisation des mesures 
prescrites. 
Pour les locaux visés par un arrêté de mise en sécurité ou de 
traitement de l'insalubrité pris en application de l'article L. 511-11 ou 
de l'article L. 511-19, sauf dans le cas prévu au deuxième alinéa de 
l'article L. 1331-22 du code de la santé publique ou lorsque la mesure 
est prise à l'encontre de la personne qui a l'usage des locaux ou 
installations, le loyer en principal ou toute autre somme versée en 
contrepartie de l'occupation du logement cesse d'être dû à compter 
du premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification de l'arrêté ou 
de son affichage à la mairie et sur la façade de l'immeuble, jusqu'au 
premier jour du mois qui suit l'envoi de la notification ou l'affichage de 
l'arrêté de mainlevée. 
Les loyers ou toutes autres sommes versées en contrepartie de 
l'occupation du logement indûment perçus par le propriétaire, 
l'exploitant ou la personne ayant mis à disposition les locaux sont 
restitués à l'occupant ou déduits des loyers dont il devient à nouveau 
redevable. 
 
II. Dans les locaux visés au I, la durée résiduelle du bail à la date du 
premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de la mainlevée 
de l'arrêté d'insalubrité ou de péril ou du constat de la réalisation des 
mesures prescrites, ou leur affichage, est celle qui restait à courir au 
premier jour du mois suivant l'envoi de la notification de l'arrêté 
d'insalubrité ou de péril, de l'injonction, de la mise en demeure ou des 
prescriptions, ou leur affichage. 
Ces dispositions s'appliquent sans préjudice des dispositions du 
dernier alinéa de l'article 1724 du code civil. 
 
III. Lorsque les locaux sont frappés d'une interdiction définitive 
d'habiter et d'utiliser, les baux et contrats d'occupation ou 
d'hébergement poursuivent de plein droit leurs effets, exception faite 
de l'obligation de paiement du loyer ou de toute somme versée en 
contrepartie de l'occupation, jusqu'à leur terme ou jusqu'au départ 
des occupants et au plus tard jusqu'à la date limite fixée par la 
déclaration d'insalubrité ou l'arrêté de péril. 
Une déclaration d'insalubrité, un arrêté de péril ou la prescription de 
mesures destinées à faire cesser une situation d'insécurité ne peut 
entraîner la résiliation de plein droit des baux et contrats d'occupation 
ou d'hébergement, sous réserve des dispositions du VII de l'article L. 
521-3-2. 
Les occupants qui sont demeurés dans les lieux faute d'avoir reçu 
une offre de relogement conforme aux dispositions du II de l'article L. 
521-3-1 sont des occupants de bonne foi qui ne peuvent être 
expulsés de ce fait. 
Article L521-3-1 
I. Lorsqu’un immeuble fait l'objet d'une interdiction temporaire 
d'habiter ou d'utiliser ou que les travaux prescrits le rendent 

temporairement inhabitable, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer aux occupants un hébergement décent correspondant à 
leurs besoins. 
A défaut, l'hébergement est assuré dans les conditions prévues à 
l'article L. 521-3-2. Son coût est mis à la charge du propriétaire ou de 
l'exploitant. 
Si un logement qui a fait l'objet d'un arrêté de traitement de 
l'insalubrité pris au titre du 4° de l'article L. 511-2 du présent code est 
manifestement suroccupé, le propriétaire ou l'exploitant est tenu 
d'assurer l'hébergement des occupants jusqu'au terme des travaux 
prescrits pour remédier à l'insalubrité. A l'issue, leur relogement 
incombe au représentant de l'Etat dans le département dans les 
conditions prévues à l'article L. 521-3-2. En cas de défaillance du 
propriétaire ou de l'exploitant, le coût de l'hébergement est mis à sa 
charge. 
 
II. Lorsqu’un immeuble fait l'objet d'une interdiction définitive d'habiter 
ou lorsqu'est prescrite la cessation de la mise à disposition à des fins 
d'habitation des locaux mentionnés à l'article L. 1331-23 du code de 
la santé publique, ainsi qu'en cas d'évacuation à caractère définitif, le 
propriétaire ou l'exploitant est tenu d'assurer le relogement des 
occupants. Cette obligation est satisfaite par la présentation à 
l'occupant de l'offre d'un logement correspondant à ses besoins et à 
ses possibilités. Le propriétaire ou l'exploitant est tenu de verser à 
l'occupant évincé une indemnité d'un montant égal à trois mois de 
son nouveau loyer et destinée à couvrir ses frais de réinstallation. 
En cas de défaillance du propriétaire ou de l'exploitant, le relogement 
des occupants est assuré dans les conditions prévues à l'article L. 
521-3-2. 
Le propriétaire est tenu au respect de ces obligations si le bail est 
résilié par le locataire en application des dispositions du dernier 
alinéa de l'article 1724 du code civil ou s'il expire entre la date de la 
notification des arrêtés portant interdiction définitive d'habiter et la 
date d'effet de cette interdiction. 
 
Article L521-3-2 
I. Lorsque des prescriptions édictées en application de l'article L. 123-
3 sont accompagnées d'une interdiction temporaire ou définitive 
d'habiter et que le propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré 
l'hébergement ou le relogement des occupants, le maire ou, le cas 
échéant, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale prend les dispositions nécessaires pour les héberger 
ou les reloger. 
Lorsque l'arrêté de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité 
mentionné à l'article L. 511-11 ou à l'article L. 511-19 comporte une 
interdiction définitive ou temporaire d'habiter ou que les travaux 
prescrits rendent temporairement le logement inhabitable, et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, l'autorité compétente prend les 
dispositions nécessaires pour les héberger ou les reloger. 
 
II.- (Abrogé) 
 
III. Lorsque l'arrêté de traitement de l'insalubrité vise un immeuble 
situé dans une opération programmée d'amélioration de l'habitat 
prévue par l'article L. 303-1 ou dans une opération d'aménagement 
au sens de l'article L. 300-1 du code de l'urbanisme et que le 
propriétaire ou l'exploitant n'a pas assuré l'hébergement ou le 
relogement des occupants, la personne publique qui a pris l'initiative 
de l'opération prend les dispositions nécessaires à l'hébergement ou 
au relogement des occupants. 
 
IV. Lorsqu’une personne publique, un organisme d'habitations à loyer 
modéré, une société d'économie mixte ou un organisme à but non 
lucratif a assuré le relogement, le propriétaire ou l'exploitant lui verse 
une indemnité représentative des frais engagés pour le relogement, 
égale à un an du loyer prévisionnel. 
 
V. Si la commune ou, le cas échéant, l'établissement public de 
coopération intercommunale assure, de façon occasionnelle ou en 
application d'une convention passée avec l'Etat, les obligations 
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d'hébergement ou de relogement qui sont faites à celui-ci en cas de 
défaillance du propriétaire, elle est subrogée dans les droits de l'Etat 
pour le recouvrement de sa créance. 
 
VI. La créance résultant de la substitution de la collectivité publique 
aux propriétaires ou exploitants qui ne se conforment pas aux 
obligations d'hébergement et de relogement qui leur sont faites par le 
présent article est recouvrée soit comme en matière de contributions 
directes par la personne publique créancière, soit par l'émission par 
le maire ou, le cas échéant, le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale ou le préfet d'un titre exécutoire au profit 
de l'organisme ayant assuré l'hébergement ou le relogement. 
 
VII. Si l'occupant a refusé trois offres de relogement qui lui ont été 
faites au titre des I ou III, le juge peut être saisi d'une demande 
tendant à la résiliation du bail ou du droit d'occupation et à 
l'autorisation d'expulser l'occupant. 
 
Article L521-3-3 
Modifié par LOI n°2017-86 du 27 janvier 2017 - art. 105 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des 
occupants, en application du II de l'article L. 521-3-2, le représentant 
de l'Etat dans le département peut user des prérogatives qu'il tient de 
l'article L. 441-2-3. 
Les attributions de logements, en application de l'alinéa précédent, 
sont prononcées en tenant compte des engagements de l'accord 
intercommunal ou départemental prévu respectivement aux articles 
L. 441-1-1 et L. 441-1-2. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des 
occupants, en application du I ou, le cas échéant, des III ou V de 
l'article L. 521-3-2, le maire peut désigner ces personnes à un 
organisme bailleur aux fins qu'il les loge et, en cas de refus du bailleur, 
procéder à l'attribution d'un logement. Les attributions s'imputent sur 
les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de la commune. 
Pour assurer le relogement à titre temporaire ou définitif des 
occupants en application du I ou, le cas échéant, des III ou V de 
l'article L. 521-3-2, le président de l'établissement public de 
coopération intercommunale concerné peut procéder dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent. Les attributions s'imputent 
sur les droits à réservation dont il dispose sur le territoire de 
l'établissement public de coopération intercommunale. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou le maire ou, le cas 
échéant, le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale sont réputés avoir satisfait à l'obligation de 
relogement s'ils ont proposé aux personnes concernées qui, faute 
d'offre de relogement, occupent des locaux au-delà de la date de 
prise d'effet de l'interdiction définitive d'habiter, un accueil dans une 
structure d'hébergement, un établissement ou un logement de 
transition, un logement-foyer ou une résidence hôtelière à vocation 
sociale, à titre temporaire dans l'attente d'un relogement définitif. 
 
 
Article L521-3-4 
Dans les cas prévus à l'article L. 521-1 et aux fins de faciliter 
l'hébergement des occupants par les propriétaires ou exploitants qui 
y sont tenus ou, en cas de défaillance de ceux-ci, par les autorités 
publiques compétentes, tout bailleur ou toute structure 
d'hébergement, nonobstant toute stipulation contraire, peut conclure 
avec toute personne, publique ou privée, la convention nécessaire à 
la mise à disposition de locaux ou logements, à titre d'occupation 
précaire. 
La durée de cette convention d'occupation précaire est limitée et 
prend fin au plus tard au terme du mois suivant celui de la notification 
de l'arrêté de mainlevée de la mesure de police qui a justifié 
l'hébergement ou du constat par l'autorité compétente de la 
réalisation des mesures prescrites. 
Les occupants ayant bénéficié de l'hébergement dans les conditions 
ci-dessus ne peuvent se prévaloir d'aucun droit au maintien dans les 
lieux ou à la reconduction de la convention. 
En cas de refus de l'occupant hébergé de quitter les lieux à 
l'échéance de la convention d'occupation précaire et faute pour la 
personne débitrice de l'obligation d'hébergement d'avoir engagé une 
action aux fins d'expulsion, le représentant de l'Etat dans le 

département ou le maire ou, le cas échéant, le président de 
l'établissement public de coopération intercommunale, selon le cas, 
peut exercer cette action aux frais du propriétaire ou de l'exploitant 
tenu à l'obligation d'hébergement. 
 
Article L521-4 
I. Est puni de trois ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 
000 euros le fait : 
-en vue de contraindre un occupant à renoncer aux droits qu'il détient 
en application des articles L. 521-1 à L. 521-3-1, de le menacer, de 
commettre à son égard tout acte d'intimidation ou de rendre 
impropres à l'habitation les lieux qu'il occupe ; 
-de percevoir un loyer ou toute autre somme en contrepartie de 
l'occupation du logement, y compris rétroactivement, en 
méconnaissance du I de l'article L. 521-2 ; 
-de refuser de procéder à l'hébergement ou au relogement de 
l'occupant, bien qu'étant en mesure de le faire. 
 
II. Les personnes physiques encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou des locaux mis à bail. 
Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne 
condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait l'objet 
d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la 
confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 
du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une 
activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que 
procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable 
à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales. 
3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien 
immobilier à usage d'habitation ou un fonds de commerce d'un 
établissement recevant du public à usage total ou partiel 
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de 
commerce. Cette interdiction porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un 
bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel, soit en tant 
qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en 
nom collectif se portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de 
parts immobilières ; cette interdiction ne porte toutefois pas sur 
l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à 
des fins d'occupation à titre personnel. 
 
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° 
du présent II est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable 
d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, 
par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer 
ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
 
III. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, 
dans les conditions prévues par l'article 121-2 du code pénal, des 
infractions définies au présent article encourent, outre l'amende 
suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les 
peines prévues par les 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même 
code. 
La confiscation mentionnée au 8° de cet article porte sur le fonds de 
commerce ou les locaux mis à bail. Lorsque les biens immeubles qui 
appartenaient à la personne condamnée au moment de la 
commission de l'infraction ont fait l'objet d'une expropriation pour 
cause d'utilité publique, le montant de la confiscation en valeur 
prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 du code pénal est égal 
à celui de l'indemnité d'expropriation. 
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, 
pour une durée de dix ans au plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un 
bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de commerce d'un 
établissement recevant du public à usage total ou partiel 
d'hébergement. 
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au 8° de l'article 
131-39 du même code et de la peine d'interdiction d'acheter ou d'être 
usufruitier mentionnée au troisième alinéa du présent III est 
obligatoire à l'encontre de toute personne coupable d'une infraction 
prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, par une 
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décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer ces 
peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
Lorsque les poursuites sont effectuées à l'encontre d'exploitants de 
fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application des 
dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
 
 
Article L511-22 
I. Est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 50 000 € 
le refus délibéré et sans motif légitime d'exécuter les travaux et 
mesures prescrits en application du présent chapitre. 
 
II. Est puni de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 75 
000 € le fait de ne pas déférer à une mise en demeure du 
représentant de l'Etat dans le département prise sur le fondement de 
l'article L. 1331-23 du code de la santé publique concernant des 
locaux mis à disposition aux fins d'habitation dans des conditions qui 
conduisent manifestement à leur sur-occupation. 
 
III. Est puni d'un emprisonnement de trois ans et d'une amende de 
100 000 € : 
1° Le fait de dégrader, détériorer, détruire des locaux ou de les rendre 
impropres à l'habitation de quelque façon que ce soit dans le but d'en 
faire partir les occupants lorsque ces locaux sont visés par un arrêté 
de mise en sécurité ou de traitement de l'insalubrité ; 
2° Le fait, de mauvaise foi, de ne pas respecter une interdiction 
d'habiter ou d'accéder aux lieux prise en application du présent 
chapitre. 
 
IV. Les personnes physiques encourent également les peines 
complémentaires suivantes : 
1° La confiscation du fonds de commerce ou de l'immeuble destiné à 
l'hébergement des personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne 
condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait l'objet 
d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la 
confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 
du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation ; 
2° L'interdiction pour une durée de cinq ans au plus d'exercer une 
activité professionnelle ou sociale dès lors que les facilités que 
procure cette activité ont été sciemment utilisées pour préparer ou 
commettre l'infraction. Cette interdiction n'est toutefois pas applicable 
à l'exercice d'un mandat électif ou de responsabilités syndicales ; 
3° L'interdiction pour une durée de dix ans au plus d'acheter un bien 
immobilier à usage d'habitation ou un fonds de commerce d'un 

établissement recevant du public à usage total ou partiel 
d'hébergement ou d'être usufruitier d'un tel bien ou fonds de 
commerce. Cette interdiction porte sur l'acquisition ou l'usufruit d'un 
bien ou d'un fonds de commerce soit à titre personnel, soit en tant 
qu'associé ou mandataire social de la société civile immobilière ou en 
nom collectif se portant acquéreur ou usufruitier, soit sous forme de 
parts immobilières. Cette interdiction ne porte toutefois pas sur 
l'acquisition ou l'usufruit d'un bien immobilier à usage d'habitation à 
des fins d'occupation à titre personnel. 
Le prononcé des peines complémentaires mentionnées aux 1° et 3° 
du présent IV est obligatoire à l'encontre de toute personne coupable 
d'une infraction prévue au présent article. Toutefois, la juridiction peut, 
par une décision spécialement motivée, décider de ne pas prononcer 
ces peines, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur. 
 
V. Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans 
les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal, des infractions 
définies au présent article encourent, outre l'amende suivant les 
modalités prévues à l'article 131-38 du code pénal, les peines 
prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 
Elles encourent également la peine complémentaire d'interdiction, 
pour une durée de dix ans au plus, d'acheter ou d'être usufruitier d'un 
bien immobilier à usage d'habitation ou d'un fonds de commerce d'un 
établissement recevant du public à usage total ou partiel 
d'hébergement. 
La confiscation mentionnée au 8° du même article 131-39 porte sur 
le fonds de commerce ou l'immeuble destiné à l'hébergement des 
personnes et ayant servi à commettre l'infraction. 
Le prononcé de la peine de confiscation mentionnée au même 8° et 
de la peine d'interdiction d'acheter ou d'être usufruitier mentionnée 
au deuxième alinéa du présent V est obligatoire à l'encontre de toute 
personne coupable d'une infraction prévue au présent article. 
Toutefois, la juridiction peut, par une décision spécialement motivée, 
décider de ne pas prononcer ces peines, en considération des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
Lorsque les biens immeubles qui appartenaient à la personne 
condamnée au moment de la commission de l'infraction ont fait l'objet 
d'une expropriation pour cause d'utilité publique, le montant de la 
confiscation en valeur prévue au neuvième alinéa de l'article 131-21 
du code pénal est égal à celui de l'indemnité d'expropriation. 
 
VI. Lorsque les poursuites sont engagées à l'encontre d'exploitants 
de fonds de commerce aux fins d'hébergement, il est fait application 
des dispositions de l'article L. 651-10 du présent code. 
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DECISION TARIFAIRE N°31837 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EAM CASTEL SAINT LOUIS - 320003262 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité  de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etab.Acc.Médicalisé en tout ou partie personnes handicapées dénommée EAM CASTEL 

SAINT LOUIS (320003262) sise 1737 CHE DE SAINT-LOUIS 32350 ORDAN 

LARROQUE    32350 Ordan-Larroque et gérée par l’entité dénommée  ARREAHP 

(320003643); 

 

  
Considérant 

 

la décision tarifaire initiale n° 25988 en date du 12 juillet 2023 portant fixation du 

forfait global de soins pour 2023 de la structure dénommée EAM CASTEL SAINT 

LOUIS- 320003262 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er Au titre de 2023 , le forfait global de soins est fixé à 1 152 031,65 € dont 0,00 € à titre 

non reconductible. 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 96 002,64 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 • forfait annuel global de soins 2024: 1 152 031,65 € (douzième applicable s’élevant 

à 96 002,64 €) 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun 

BORDEAUX 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de  l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ARREAHP (320003643) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  12 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31894 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS ALLIANCE - 320003247 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD ALLIANCE - 320003254 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 06/07/2020 prenant effet au 

06/07/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11376 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

SAS ALLIANCE (320003247), est désormais fixée à 1 867 625,79 €, dont 

194 556,18 € à titre non reconductible. 

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00002 - EHPAD ALLIANCE COLOGNE DT MODIF 2023 CB2 42



2 
 

 

- personnes âgées : 1 867 625,79 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement 

permanent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003254 1 695 733,34 0,00 70 947,02 100 945,43 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

155 635,48 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 673 069,62 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 673 069,62 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003254 1 501 177,16 0,00 70 947,03 100 945,43 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

139 422,47 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS ALLIANCE 320003247) et aux 

structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31872 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD CH MAUVEZIN - 320783160 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD CH 

MAUVEZIN (320783160) sise 2 R DU BUGUET 32120 MAUVEZIN    32120 Mauvezin et 

gérée par l’entité dénommée CH DE MAUVEZIN (320780182) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10022 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD CH MAUVEZIN -

320783160 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 1 489 573,28 € au titre de 2023, dont 

55 505,06 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 124 131,11 €. 
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 Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 439 839,10 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
49 734,18 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 434 068,22 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 384 334,04 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
49 734,18 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 505,69 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE MAUVEZIN (320780182) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°38552 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD CH NOGARO - 320783186 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD CH 

NOGARO (320783186) sise 1 AV DES PYRENEES 32110 NOGARO    32110 Nogaro et 

gérée par l’entité dénommée CH NOGARO (320780208) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10020 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD CH NOGARO -

320783186 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 2 993 200,11 € au titre de 2023, dont 

153 178,94 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 249 433,34 €. 
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 Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 849 259,85 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
72 452,50 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
71 487,76 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 840 021,18 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 696 080,92 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
72 452,50 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
71 487,76 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 236 668,43 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des Actes Administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH NOGARO (320780208) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31869 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD CH VIC-FEZENSAC - 320783194 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD CH 

VIC-FEZENSAC (320783194) sise  CHE DES POUZOUERES 32190 VIC FEZENSAC    

32190 Vic-Fezensac et gérée par l’entité dénommée CH DE VIC FEZENSAC (320780216) 

;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10018 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD CH VIC-

FEZENSAC -320783194 

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 2 413 866,84 € au titre de 2023, dont 

43 507,27 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 201 155,57 €. 
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Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 287 228,00 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
66 258,90 0 

Hébergement Temporaire 
36 365,19 0,00 

Accueil de jour 
24 014,75 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 370 359,57 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
2 243 720,73 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
66 258,90 0 

Hébergement Temporaire 
36 365,19 0,00 

Accueil de jour 
24 014,75 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 197 529,96 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE VIC FEZENSAC (320780216) 

et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31873 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD CHI LOMBEZ-SITE HOPITAL - 320783152 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD CHI 

LOMBEZ-SITE HOPITAL (320783152) sise 1 R DES RELIGIEUSES 32220 LOMBEZ    

32220 Lombez et gérée par l’entité dénommée CHI LOMBEZ SAMATAN (320780174) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10024 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD CHI LOMBEZ-

SITE HOPITAL -320783152 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 1 811 367,46 € au titre de 2023, dont 

59 769,80 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 150 947,29 €. 
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 Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 738 914,96 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
72 452,50 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 751 597,66 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 679 145,16 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
72 452,50 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 145 966,47 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CHI LOMBEZ SAMATAN 

(320780174) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31889 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD CHI LOMBEZ-SITE SAMATAN - 320780489 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD CHI 

LOMBEZ-SITE SAMATAN (320780489) sise 49 R MARCADIEU 32130 SAMATAN    

32130 Samatan et gérée par l’entité dénommée CHI LOMBEZ SAMATAN (320780174) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10032 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD CHI LOMBEZ-

SITE SAMATAN -320780489 

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 1 210 817,77 € au titre de 2023, dont 

195,40 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 100 901,48 €. 
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 Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 210 817,77 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 210 622,37 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 210 622,37 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 100 885,20 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CHI LOMBEZ SAMATAN 

(320780174) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31883 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION CITE ST JOSEPH - 320000342 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes – 

 EHPAD CITE SAINT-JOSEPH PLAISANCE - 320782188 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

 

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 18/12/2020 prenant effet au 

18/12/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11366 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSO-

CIATION CITE ST JOSEPH (320000342), est désormais  fixée à 1 683 837,40 €, dont 

36 497,85 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 1 683 837,40€ 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement 

permanent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782188 1 576 525,18 0,00 70 947,03 36 365,19 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

140 319,78 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 647 339,55 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 647 339,55 € 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782188 1 540 027,33 0,00 70 947,03 36 365,19 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

137 278,29 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00005 - EHPAD CITE SAINT JOSEPH DT MODIF 2023 CB2 66



3 
 

 

 

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION CITE ST JOSEPH 

320000342) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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. 

 

DECISION TARIFAIRE N°38558 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
MAISON DE RETRAITE EAUZE - 320000250 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD "RESIDENCE ELUSA" EAUZE - 320780463 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 14/06/2019 prenant effet au 

14/06/2019 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11374 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée MAISON 
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DE RETRAITE EAUZE (320000250), est désormais fixée à 1 656 926,88 €, dont 

112 780,65 € à titre non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante,  

 

 

- personnes âgées : 1 656 926,88 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320780463 1 616 790,22 0,00 0,00 40 136,66 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

138 077,24 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 544 146,23 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 1 544 146,23 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320780463 1 504 009,57 0,00 0,00 40 136,66 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

128 678,85 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des Actes Administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE EAUZE 

320000250) et aux structures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31900 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
FONDATION PARTAGE ET VIE - 920028560 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD LA BASTIDE D'ALBRET MAUVEZIN - 320001159 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 14/09/2020 prenant effet au 

14/09/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11382 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 
ticle 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

FONDATION PARTAGE ET VIE (920028560), est désormais fixée à 

1 445 274,86 €, dont 35 443,89 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 1 445 274,86 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320001159 
1 372 544,4

7 
0,00 0,00 72 730,39 0,00 0,00 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

120 439,57 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 409 830,97 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 409 830,97 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320001159 1 337 100,58 0,00 0,00 72 730,39 0,00 0,00 

  

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

117 485,91 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FONDATION PARTAGE ET VIE 

920028560) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31885 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION ADEF RESIDENCES OCCITANIE - 940030802 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD "LA MAISON DES ROSIERS DE JEANNE" AUCH - 320782162 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

 

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 20/06/2022 prenant effet au 

01/01/2022 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10028 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

ASSOCIATION ADEF RESIDENCES OCCITANIE (940030802), a été fixée à 

1 473 739,51 €, dont 0,00 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 1 473 739,51 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782162 1 473 739,51 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

122 811,63 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 473 739,51 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 473 739,51 € 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782162 1 473 739,51 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

122 811,63 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION ADEF RESIDENCES 

OCCITANIE 940030802) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  

 

 

 

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00009 - EHPAD LA MAISON DES ROSIERS DE JEANNE DT MODIF 2023 CB2 79



ARS - DD32

32-2023-12-07-00010

EHPAD LA ROSERAIE AUCH DT MODIF 20233

CB2

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00010 - EHPAD LA ROSERAIE AUCH DT MODIF 20233 CB2 80



1 
 

 

DECISION TARIFAIRE N°31884 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ITINOVA - 690793195 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD LA ROSERAIE AUCH - 320782170 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

 

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 14/09/2020 prenant effet au 

14/09/2020 ;  

 

Considérant la décision tarifaire initiale n° 11368 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

ITINOVA (690793195), est désormais fixée à 1 061 223,06 €, dont 46 213,00 € à titre 

non reconductible. 

  

 

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00010 - EHPAD LA ROSERAIE AUCH DT MODIF 20233 CB2 81



2 
 

  

- personnes âgées : 1 061 223,06 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement 

permanent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782170 1 019 128,70 0,00 42 094,36 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

88 435,25 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 015 010,06 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 015 010,06 € 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782170 972 915,70 0,00 42 094,36 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

84 584,17 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ITINOVA 690793195) et aux structures 

concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31896 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD LA VILLA CASTERA - 320002298 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 22/12/2021 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LA 

VILLA CASTERA (320002298) sise 3 R ARMAGNAC 32410 CASTERA VERDUZAN    

32410 Castéra-Verduzan et gérée par l’entité dénommée SAS MEDICA FRANCE 

(750056335) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10038 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD LA VILLA 

CASTERA -320002298 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 2 054 522,41 € au titre de 2023, dont 

7 113,25 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 171 210,20 €. 
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Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 981 623,92 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
72 898,49 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 2 047 409,16 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 974 510,67 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
72 898,49 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 170 617,43 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS MEDICA FRANCE (750056335) 

et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  

 

 

 

 

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00011 - EHPAD LA VILLA CASTERA VERDUZAN DT MODIF 2023 CB2 86



ARS - DD32

32-2023-12-07-00012

EHPAD LAS PEYRERES SIMORRE DT MODIF 2023

CB2

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00012 - EHPAD LAS PEYRERES SIMORRE DT MODIF 2023 CB2 87



1 
 

 

DECISION TARIFAIRE N°31888 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS RESIDENCE COLLINE DE LAS PEYRERES - 750060956 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD LAS PEYRERES - 320780497 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU L’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

 

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 17/04/2019 prenant effet au 

17/04/2019 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11372 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SAS RE-

SIDENCE COLLINE DE LAS PEYRERES (750060956), est désormais fixée à 

1 140 014,69 €, dont 13 615,00 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 1 140 014,69 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320780497 1 140 014,69 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

95 001,22 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 126 399,69 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 126 399,69 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320780497 1 126 399,69 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

93 866,64 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS RESIDENCE COLLINE DE LAS 

PEYRERES 750060956) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31887 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
EHPAD "LAVALLEE" - 320000284 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD "LAVALLEE" - 320780505 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 17/04/2019 prenant effet au 

17/04/2019 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11370 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

EHPAD "LAVALLEE" (320000284), est désormais fixée à 1 483 407,02 €, dont 

259 657,12 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 1 483 407,02 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement 

permanent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320780505 1 483 407,02 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

123 617,25 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 223 749,90 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 223 749,90 € 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320780505 1 223 749,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

101 979,16 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire EHPAD "LAVALLEE" 320000284) et 

aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°38554 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD LE CEDRE - 320782915 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LE 

CEDRE (320782915) sise 58 R DUTOYA 32100 CONDOM    32100 Condom et gérée par 

l’entité dénommée CH CONDOM (320780133) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10026 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD LE CEDRE -

320782915 

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er A compter du , le forfait global de soins est fixé à 1 601 158,61 € au titre de 2023, dont 

246 058,40 € à titre non reconductible.  

1  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 133 429,89 €. 
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 Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 601 158,61 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 355 100,21 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 355 100,21 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 112 925,02 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des Actes Administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH CONDOM (320780133) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31879 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOC VICOISE DE GESTION - 320000367 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD "LE CHATEAU FLEURI" VIC-FEZENSAC - 320782253 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

 

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 17/04/2019 prenant effet au 

17/04/2019 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11358 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

ASSOC VICOISE DE GESTION (320000367), est désormais fixée à 1 198 536,68 €, 

dont 0,00 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 1 198 536,68 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782253 
1 198 536,6

8 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

99 878,06 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 198 536,68 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 1 198 536,68 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782253 1 198 536,68 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

99 878,06 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOC VICOISE DE GESTION 

320000367) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31892 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD LE CLOS DE L'UBY - 320004369 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 06/12/2010 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD LE 

CLOS DE L'UBY (320004369) sise 9 R DU COUSINÉ 32150 CAZAUBON    32150 

Cazaubon et gérée par l’entité dénommée SARL LE CLOS D'ARMAGNAC (320004351) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10036 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD LE CLOS DE 

L'UBY -320004369 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 1 433 895,73 € au titre de 2023, dont 

0,00 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 491,31 €. 
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Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 391 338,10 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
42 557,63 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 433 895,73 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 391 338,10 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
42 557,63 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 119 491,31 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SARL LE CLOS D'ARMAGNAC 

(320004351) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31898 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SAS"LES JARDINS D'AGAPÉ" - 320001308 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD "LES JARDINS D'AGAPE" - 320001399 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 06/07/2020 prenant effet au 

06/07/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11380 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée 

SAS"LES JARDINS D'AGAPÉ" (320001308), est désormais fixée à 1 806 664,81 €, 

dont 62 795,93 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 1 806 664,81 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement 

permanent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320001399 1 655 243,87 0,00 70 216,77 81 204,17 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

150 555,40 €. 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 743 868,89 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 743 868,89 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320001399 1 592 447,95 0,00 70 216,77 81 204,17 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

145 322,41 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SAS"LES JARDINS D'AGAPÉ" 

320001308) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31899 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SGMR OUEST LES JARDINS D'IROISE  AUCH - 320002918 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD "LES JARDINS D'IROISE D' AUCH" - 320001258 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 23/08/2022 prenant effet au 

01/01/2022 ;  

  

Considérant la décision tarifaire initiale n° 10040 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée SGMR 

OUEST LES JARDINS D'IROISE  AUCH (320002918), est désormais fixée à 

724 356,96 €, dont 0,00 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 724 356,96 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320001258 724 356,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

60 363,08 €. 

 

- personnes âgées : 724 356,96 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320001258 724 356,96 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

60 363,08 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SGMR OUEST LES JARDINS 

D'IROISE  AUCH 320002918) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31861 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CCAS LE HOUGA - 320783889 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD "LES MAGNOLIAS"  LE HOUGA - 320785025 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

 

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 01/07/2020 prenant effet au 

01/07/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11346 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CCAS 

LE HOUGA (320783889), est désormais fixée à 633 864,43 €, dont 90 037,43 € à titre 

non reconductible. 
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 Elle se répartit de la manière suivante : 

 

- personnes âgées : 633 864,43 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320785025 633 864,43 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

52 822,03 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 543 826,98 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 543 827,00 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320785025 543 827,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

45 318,92 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS LE HOUGA 320783889) et aux 

structures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31882 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION "LES MILLE SOLEILS" - 320000359 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD MILLE SOLEILS - 320782196 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 14/09/2020 prenant effet au 

14/09/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11364 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

ASSOCIATION "LES MILLE SOLEILS" (320000359), est désormais fixée à 

1 591 489,10 €, dont 12 472,18 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 1 591 489,10 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement 

permanent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782196 1 506 468,88 0,00 72 898,49 12 121,73 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

132 624,09 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 579 016,93 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 579 016,93 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782196 1 493 996,71 0,00 72 898,49 12 121,73 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

131 584,75 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION "LES MILLE SO-

LEILS" 320000359) et aux structures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31859 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD RESIDENCE MONT-ROYAL - 320785629 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  
VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD 

RESIDENCE MONT-ROYAL (320785629) sise  R PEMAY 32250 MONTREAL DU 

GERS    32250 Montréal et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION MONT-ROYAL 

(320785611) ;  
 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10014 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD RESIDENCE 

MONT-ROYAL -320785629 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 587 515,86 € au titre de 2023, dont 

5 129,00 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 48 959,66 €. 
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Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
587 515,86 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 582 386,86 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
582 386,86 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 48 532,24 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION MONT-ROYAL 

(320785611) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31886 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
PUV LA TOUR DE L'AGE D'OR - 320782139 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée PUV LA TOUR 

DE L'AGE D'OR (320782139) sise    32400 TERMES D ARMAGNAC    32400 Termes-

d'Armagnac et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION DEPARTEMENTALE APAJH 

GERS (320003098) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10030 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée PUV LA TOUR DE L'AGE 

D'OR -320782139 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 57 215,21 € au titre de 2023, dont 0,00 € 

à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 4 767,93 €. 
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 Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
57 215,21 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 57 215,21 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
57 215,21 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 4 767,93 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION 

DEPARTEMENTALE APAJH GERS (320003098) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31860 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD ROGER RAMBOUR - 320785363 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD ROGER 

RAMBOUR (320785363) sise 5 R VOLTAIRE 32310 VALENCE SUR BAISE    32310 

Valence-sur-Baïse et gérée par l’entité dénommée ASSOCIATION DE LA MAISON DE 

RETRAITE (320004377) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10016 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD ROGER 

RAMBOUR -320785363 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 41 550,66 € au titre de 2023, dont 0,00 € 

à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 3 462,56 €. 
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Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
41 550,66 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 41 550,66 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
41 550,66 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 3 462,56 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION DE LA MAISON DE 

RETRAITE (320004377) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31878 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH AUCH EN GASCOGNE - 320780117 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes – 

 EHPAD ROBERT BARGUISSEAU - 320782758 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 18/12/2020 prenant effet au 

18/12/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11356 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

CH AUCH EN GASCOGNE (320780117), est désormais fixée à 3 133 684,49 €, dont 

109 617,74 € à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 3 133 684,49 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782758 2 849 201,75 284 482,74 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

261 140,38 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 3 024 066,75 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 3 024 066,75 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782758 2 739 584,02 284 482,74 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

252 005,56 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH AUCH EN GASCOGNE 320780117) 

et aux structures concernées. 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31868 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
A.N.R.A.S. - 310788609 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD ST DOMINIQUE AUCH - 320784606 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 14/06/2018 prenant effet au 

01/01/2018 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11348 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée 

A.N.R.A.S. (310788609), est désormais fixée à 1 116 381,77 €, dont 15 000,00 € à 

titre non reconductible. 
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 Elle se répartit de la manière suivante : 

 

- personnes âgées : 1 116 381,77 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement 

permanent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320784606 1 116 381,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

93 031,81 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 101 381,76 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 101 381,77 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320784606 1 101 381,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

91 781,81 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire A.N.R.A.S. 310788609) et aux structures 

concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°38557 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
EHPAD ST JACQUES - 320780471 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie  

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article R.314-

162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes dénommée EHPAD ST 

JACQUES (320780471) sise 7 AV CHARLES BACQUÉ 32600 L ISLE JOURDAIN  Bis  

32600 Isle-Jourdain et gérée par l’entité dénommée MAISON DE RETRAITE L'ISLE-

JOURDAIN (320000268) ;  

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 10034 en date du 22 juin 2023 portant fixation du 

forfait global soins pour 2023 de la structure dénommée EHPAD ST JACQUES -

320780471 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Le forfait global de soins est désormais fixé à 1 391 958,25 € au titre de 2023, dont 

27 612,56 € à titre non reconductible.  

  

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 115 996,52 €. 
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 Pour 2023, les tarifs sont décomposés comme suit : 

 

 
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 391 958,25 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, le forfait 

global de soins est fixé, à titre transitoire, à 1 364 345,69 €. 

  

 Les tarifs de reconduction sont fixés à : 

 

    
Forfait global de soins  Prix de journée (en €) 

Hébergement Permanent 
1 364 345,69 0,00 

UHR 
0,00 0 

PASA 
0,00 0 

Hébergement Temporaire 
0,00 0,00 

Accueil de jour 
0,00 0,00 

 

 La fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 113 695,48 €. 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des Actes Administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire MAISON DE RETRAITE L'ISLE-

JOURDAIN (320000268) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,  le 07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31897 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CIAS VAL DE GERS - 320001589 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD VAL DE  GERS - 320002199 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 14/03/2019 prenant effet au 

14/03/2019 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 11378 en date du 22 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CIAS 

VAL DE GERS (320001589), est désormais fixée à 1 714 180,99 €, dont 239 956,17 € 

à titre non reconductible. 
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- personnes âgées : 1 714 180,99 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320002199 1 660 157,59 0,00 41 901,67 12 121,73 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

142 848,42 €. 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 474 224,82 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 1 474 224,82 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320002199 1 420 201,42 0,00 41 901,67 12 121,73 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

122 852,07 € 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS VAL DE GERS 320001589) et aux 

structures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°38553 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH GIMONT - 320780158 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD CH GIMONT-SITE HOPITAL - 320783145 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) - SSIAD CH DE GIMONT - 320003296 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 17/10/2018 prenant effet au 

17/10/2018 ;  
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Considérant la décision tarifaire modificative n°29545 en date du 28 septembre 2023 

  
 

DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH GI-

MONT (320780158), est désormais fixée à 4 405 707,01 €, dont 88 234,11 € à titre 

non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante,  

 

- personnes âgées : 4 348 309,54 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003296 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 418 925,06 

320783145 3 778 651,90 0,00 72 452,50 0,00 78 280,08 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

362 359,14 €. 

 

-personnes handicapées : 57 397,47 € (dont 57 397,48 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32000329

6 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 57 397,47 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 4 783,12 € (dont 4 783,12€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 4 317 472,90 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 
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- personnes âgées : 4 260 075,43 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003296 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 408 925,06 

320783145 3 700 417,79 0,00 72 452,50 0,00 78 280,08 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

355 006,29 € 

 

-personnes handicapées : 57 397,47 € 

(dont 57 397,48 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320003296 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 57 397,47 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

4 783,12 € (dont 4 783,12 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des Actes Administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH GIMONT 320780158) et aux struc-

tures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31871 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CH MIRANDE - 320780190 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD CH DE MIRANDE - 320783178 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) –  

SSIAD CH MIRANDE - 320003304 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 31/10/2018 prenant effet au 

31/10/2018 ;  

  

Considérant la décision tarifaire modificative n°29544 en date du 28 septembre 2023 
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DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CH MI-

RANDE (320780190), est désormais fixée à 3 493 386,58 €, dont 46 099,99 € à titre 

non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante 

 

- personnes âgées : 3 465 275,50 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement 

permanent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003304 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 447 476,60 

320783178 3 017 798,90 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

288 772,95 €. 

 

-personnes handicapées : 28 111,08 € (dont 28 111,09 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32000330

4 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 111,08 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 2 342,59 € (dont 2 342,59€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 3 447 286,59 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 
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- personnes âgées : 3 419 175,51€ 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003304 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 447 476,60 

320783178 2 971 698,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

284 931,30 € 

 

-personnes handicapées : 28 111,08 € 

(dont 28 111,09 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320003304 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 111,08 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

2 342,59 € (dont 2 342,59 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH MIRANDE 320780190) et aux struc-

tures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°38555 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CIAS ARMAGNAC-ADOUR - 320782857 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD RESIDENCE BEL ADOUR RISCLE - 320782238 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) - SSIAD DU CIAS ARMAGNAC ADOUR - 

320784812 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 21/02/2022 prenant effet au 

01/01/2022 ;  
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Considérant la décision tarifaire modificative n°29548 en date du 28 septembre 2023 

  
 

DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CIAS 

ARMAGNAC-ADOUR (320782857), est désormais fixée à 2 599 526,21 €, dont 

145 242,44 € à titre non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante,  

 
- personnes âgées : 2 584 725,94 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement 

permanent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782238 1 736 988,96 0,00 0,00 34 499,48 66 930,03 0,00 

320784812 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 746 307,46 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

215 393,82 €. 

 

-personnes handicapées : 14 800,27 € (dont 14 800,27 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32078481

2 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 800,27 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 1 233,36 € (dont 1 233,36€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 2 454 283,77 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 
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- personnes âgées : 2 439 483,50 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782238 1 625 738,96 0,00 0,00 34 499,48 66 930,03 0,00 

320784812 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 712 315,03 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

203 290,29 € 

 

-personnes handicapées : 14 800,27 € 

(dont 14 800,27 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320784812 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 800,27 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

1 233,36 € (dont 1 233,36 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des Actes Administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS ARMAGNAC-ADOUR 

320782857) et aux structures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°38556 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CIAS DE LA TENAREZE - 320782840 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD LA TENAREZE - 320782212 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) - SSIAD CIAS DE LA TENAREZE - 320782907 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 27/04/2022 prenant effet au 

01/01/2022 ;  

  

Considérant la décision tarifaire modificative n°29549 en date du 28 septembre 2023 
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DECIDE 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CIAS DE 

LA TENAREZE (320782840), est désormais fixée à 3 467 447,30 €, dont 

249 369,08 € à titre non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante,  

 

- personnes âgées : 3 402 644,68 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782212 1 765 849,56 0,00 0,00 0,00 70 364,58 0,00 

320782907 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 566 430,54 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

283 553,74 €. 

 

-personnes handicapées : 64 802,62 € (dont 64 802,62 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32078290

7 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 64 802,62 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 5 400,22 € (dont 5 400,22€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 3 218 078,22 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 
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- personnes âgées : 3 153 275,60 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782212 1 577 670,46 0,00 0,00 0,00 70 364,58 0,00 

320782907 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 505 240,56 

 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

262 772,96 € 

 

-personnes handicapées : 64 802,62 € 

(dont 64 802,62 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320782907 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 64 802,62 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

5 400,22 € (dont 5 400,22 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des Actes Administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS DE LA TENAREZE 320782840) 

et aux structures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  

 

 

 

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00036 - ESMS CIAS LA TENAREZE CONDOM DT MODIF 2023 CB2 165



ARS - DD32

32-2023-12-07-00037

ESMS EPSL DT MODIF 2023 CB2

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00037 - ESMS EPSL DT MODIF 2023 CB2 166



1 
 

 

DECISION TARIFAIRE N°31875 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ETS PUBLIC DE SANTE (EX HL)DE LOMAGNE - 320004310 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD CADEOT - 320783137 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes – 

 EHPAD LA PEPINIERE - 320782782 

 

Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes –  

EHPAD LE TANE - 320782972 

 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) –  

SSIAD EPSL SITE DE FLEURANCE - 320784572 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU l’arrêté du 24/04/2023 fixant pour 2023 les valeurs du point mentionnées à l’article 

R.314-162 du code de l’action sociale et des familles publié au Journal Officiel du 

08/06/2023 ;  

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 
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VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 09/07/2020 prenant effet au 

09/07/2020 ;  

  

Considérant la décision tarifaire modificative n°29546 en date du 28 septembre 2023 

  
 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

ETS PUBLIC DE SANTE (EX HL)DE LOMAGNE (320004310), est désormais  fixée 

à 9 247 908,24 €, dont 306 959,58 € à titre non reconductible. 

 

- personnes âgées : 9 233 696,01 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 
Hébergement per-

manent 
UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782782 1 338 453,88 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782972 3 658 320,37 0,00 0,00 109 095,58 0,00 0,00 

320783137 2 258 079,58 0,00 0,00 60 608,65 236 133,93 0,00 

320784572 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 573 004,01 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

769 474,67 €. 

 

-personnes handicapées : 14 212,23 € (dont 14 212,23 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32078457

2 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 212,23 

 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 1 184,35 € (dont 1 184,35€ imputable à l’Assurance Maladie) 
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Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 8 940 948,65 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 8 926 736,42 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782782 1 264 060,67 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320782972 3 559 295,80 0,00 0,00 109 095,58 0,00 0,00 

320783137 2 144 946,78 0,00 0,00 60 608,65 236 133,93 0,00 

320784572 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 552 595,01 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

743 894,70 € 

 

-personnes handicapées : 14 212,23 € 

(dont 14 212,23 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320784572 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 212,23 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

1 184,35 € (dont 1 184,35 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ETS PUBLIC DE SANTE (EX HL)DE 

LOMAGNE 320004310) et aux structures concernées. 
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Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31830 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION L' ESSOR - 920026093 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (I.T.E.P.) - ITEP L'ESSOR - 320780364 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile - SESSAD DE L'ITEP L'ESSOR - 310019773 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile –  

SESSAD ESSOR DITEP LA GRANDE ALLEE - 310019807 

 

Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (I.T.E.P.) - ITEP L'ESSOR - 310780622 

 

Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (I.T.E.P.) - ITEP LA GRANDE ALLEE - 310780663 

 

Centre Médico-Psycho-Pédagogique (C.M.P.P.) - CMPP UPAES L'ESSOR - 320002389 

 

Service d'Éducation Spéciale et de Soins à Domicile - SESSAD DE L'ESSOR - 320003767 

 

Etablissement et Service d'Aide par le Travail (E.S.A.T.) –  

ESAT L'ESSOR MONGUILHEM - 320780430 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU 

 

l’arrêté ministériel du 24/04/2023 publié au Journal Officiel du 08/06/2023 fixant les 

tarifs plafonds mentionnés à l’article L.314-3 du code de l’action sociale et des familles 

applicables aux établissements et services mentionnées au a du 5° du I de l’article L.312-

1 du même code ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 
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VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 27/04/2022 prenant effet au 

01/01/2022 ;  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 2192 en date du 19 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSO-

CIATION L' ESSOR (920026093), est désormais fixée à 10 568 446,03 €, dont 

42 458,45 € à titre non reconductible. 

 

-personnes handicapées : 10 568 446,02 € (dont 10 568 446,02 € imputable à l’Assurance Ma-

ladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

31001977

3 
18 303,57 0,00 522 966,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

31001980

7 
-18 515,64 0,00 458 522,91 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

31078062

2 
2 568 937,43 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

31078066

3 
1 139 287,12 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

32000238

9 
13 516,24 0,00 0,00 0,00 418 840,63 0,00 0,00 0,00 

32000376

7 
750 179,63 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

32078036

4 
3 468 544,83 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

32078043

0 
45 217,76 0,00 1 182 644,69 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 
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Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 880 703,83 € (dont 880 703,83€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 11 028 827,15 €. Elle se répartit de 

la manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

-personnes handicapées : 11 028 827,15 € 

(dont 11 028 827,17 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

310019773 18 303,57 0,00 522 966,82 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

310019807 16 035,18 0,00 458 522,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

310780622 2 616 538,98 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

310780663 1 156 287,11 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320002389 13 516,24 0,00 0,00 0,00 418 840,64 0,00 0,00 0,00 

320003767 750 179,62 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780364 3 829 773,59 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

320780430 45 217,76 0,00 1 182 644,71 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

919 068,94 € (dont 919 068,94 € imputable à l’Assurance Maladie) 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION L' ESSOR 920026093) 

et aux structures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  04 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31836 PORTANT MODIFICATION DU FORFAIT GLOBAL DE 

SOINS POUR 2023 DE 
FAM LA TUCOLE - 320003270 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en 

application de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour 

l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité  de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure Foyer 

d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) dénommée FAM LA TUCOLE 

(320003270) sise 38 AV GENERAL DE GAULLE 32380 ST CLAR    32380 Saint-Clar et 

gérée par l’entité dénommée  CENTRE CANTOLOUP LAVALLEE (320780281); 

 

  
Considérant 

 

la décision tarifaire initiale n° 25986 en date du 12 juillet 2023 portant fixation du 

forfait global de soins pour 2023 de la structure dénommée FAM LA TUCOLE- 

320003270 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er Au titre de 2023, le forfait global de soins est fixé à 1 177 562,14 €, dont 0,00 € à titre 

non reconductible. 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit, en application de l’article R314-

111 du CASF, à 98 130,18 €. 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à: 

 • forfait annuel global de soins 2024: 1 177 562,14 € (douzième applicable s’élevant 

à 98 130,18 €) 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun 

BORDEAUX 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de  l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CENTRE CANTOLOUP LAVALLEE 

(320780281) et à l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  12 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31821 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CCAS MONFERRAN SAVES - 320783202 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Foyer d'Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés (F.A.M.) - FAM LES THUYAS - 320785595 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 25/02/2022 prenant effet au 

01/01/2022 ;  

 

Considérant la décision tarifaire initiale n° 2190 en date du 19 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CCAS 

MONFERRAN SAVES (320783202), a été fixée à 1 446 437,05 €, dont 0,00 € à titre 

non reconductible. 
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-personnes handicapées : 1 446 437,05 € (dont 1 446 437,06 € imputable à l’Assurance Mala-

die)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320785595 1 446 437,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 120 536,42 € (dont 120 536,42€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 446 437,06 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

-personnes handicapées : 1 446 437,05 € 

(dont 1 446 437,06 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320785595 1 446 437,05 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

120 536,42 € (dont 120 536,42 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
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Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CCAS MONFERRAN SAVES 

320783202) et aux structures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  12 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31824 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ASSOCIATION CENTRE DU SARTHE - 320000573 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Institut Thérapeutique Éducatif et Pédagogique (I.T.E.P.) - ITEP CENTRE DU SARTHE - 320784341 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

 

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 21/12/2020 prenant effet au 

21/12/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 2088 en date du 19 juin 2023 

 

 

 
DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée ASSO-

CIATION CENTRE DU SARTHE (320000573), a été fixée à 528 303,51 €, dont 

8 120,00 € à titre non reconductible. 
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-personnes handicapées : 528 303,51 € (dont 528 303,51 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320784341 528 303,51 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 44 025,29 € (dont 44 025,29€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 520 183,51 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

-personnes handicapées : 520 183,51 € 

(dont 520 183,51 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320784341 520 183,51 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

43 348,63 € (dont 43 348,63 € imputable à l’Assurance Maladie) 
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Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ASSOCIATION CENTRE DU SARTHE 

320000573) et aux structures concernées. 

 

 

Fait à AUCH,                                           le  04 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31835 PORTANT MODIFICATION DU PRIX DE JOURNEE 

GLOBALISE POUR 2023 DE MAS VILLENEUVE - 320003593 
 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 

  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur JAFFRE Didier en qualité  de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Maison d'Accueil Spécialisée (M.A.S.) dénommée MAS VILLENEUVE (320003593) sise 

771 RTE DE PESSAN 32000 AUCH    32000 Auch et gérée par l’entité dénommée  CH 

GERS (320780125); 

 

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 26114 en date du 12 juillet 2023 portant fixation du 

prix de journée globalisé pour 2023 de la structure dénommée MAS VILLENEUVE 

- 320003593 

 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée est fixée à 2 344 191,72 €.  

  

 Les recettes et les dépenses prévisionnelles de la structure sont autorisées comme suit : 
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GROUPES FONCTIONNELS 

MONTANTS 
EN EUROS 

DÉPENSES 

Groupe I 
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 

472 300,00 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Dépenses afférentes au personnel 

1 638 306,72 

- dont CNR 0,00 

Groupe III 
Dépenses afférentes à la structure 

233 585,00 

- dont CNR 0,00 

Reprise de déficits 0,00 

TOTAL Dépenses 2 344 191,72 

RECETTES 

Groupe I 
Produits de la tarification 

2 344 191,72 

- dont CNR 0,00 

Groupe II 
Autres produits relatifs à l’exploitation 

0,00 

Groupe III 
Produits financiers et produits non encaissables 

0,00 

Reprise d’excédents 0,00 

TOTAL Recettes 2 344 191,72 

  

 Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle s’établit à 195 349,31 €. Soit un prix de 

journée globalisé de 0,00 €. 

  

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs 

de reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 • dotation globalisée  2024: 2 344 191,72 € 

(douzième applicable s’élevant à 195 349,31 €) 

 

  

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17 Cours de Verdun 

BORDEAUX 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH GERS (320780125) et à 

l’établissement concerné. 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  12 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31893 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
ADOM TRAIT D'UNION - 320003601 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) –  

SSIAD ADOM TRAIT D'UNION - 320003676 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 19/02/2019 prenant effet au 

19/02/2019 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 29550 en date du 28 septembre 2023 
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DECIDE 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

ADOM TRAIT D'UNION (320003601), a été fixée à 544 841,68 €, dont 0,00 € à titre 

non reconductible. 

 

- personnes âgées : 530 306,15 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003676 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 530 306,15 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

44 192,18 €. 

 

-personnes handicapées : 14 535,53 € (dont 14 535,54 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32000367

6 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 535,53 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 1 211,30 € (dont 1 211,30€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 544 841,68 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 530 306,15 € 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003676 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 530 306,15 

  

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 44 192,18 € 
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-personnes handicapées : 14 535,53 € 

(dont 14 535,54 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320003676 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 535,53 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

1 211,30 € (dont 1 211,30 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire ADOM TRAIT D'UNION 320003601) 

et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31862 PORTANT NOTIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE 

DE SOINS POUR 2023 DE 
SSIAD CH MAUVEZIN - 320784994 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III 

de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation 

des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables aux services 

proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les 

personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD CH MAUVEZIN 

(320784994) sise 2, R BUGUET 32120 MAUVEZIN     32120 Mauvezin  et gérée par l’entité 

dénommée  CH DE MAUVEZIN (320780182); 

 

  
Considérant 

 

la décision tarifaire initiale n° 29540 en date du 28 septembre 2023 portant fixation 

de la dotation globale de soins pour 2023 de la structure dénommée SSIAD CH 

MAUVEZIN - 320784994 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globale de soins est fixée à 423 715,86 € dont 0,00 € à 

titre non reconductible.. Elle se répartit comme suit :  

 

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 410 005,95 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

34 167,16 €). 
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- pour l’accueil de personnes handicapées : 13 709,91 € (fraction forfaitaire s’élevant 

à 1 142,49 €).  

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 423 715,86 €.: 

 

 - pour l’accueil de personnes âgées : 410 005,95 € (douzième applicable s’élevant à 

34 167,16 €).  

 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 13 709,91 € (douzième applicable 

s’élevant à 1 142,49 €).  

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH DE MAUVEZIN (320780182) et 

à l’établissement concerné. 

  

  

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31864 PORTANT NOTIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE 

DE SOINS POUR 2023 DE 
SSIAD CH NOGARO - 320784697 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III 

de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation 

des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables aux services 

proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les 

personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD CH NOGARO 

(320784697) sise 1, AV DES PYRENEES 32110 NOGARO     32110 Nogaro  et gérée par 

l’entité dénommée  CH NOGARO (320780208); 

 

  
Considérant 

 

la décision tarifaire initiale n° 29541 en date du 28 septembre 2023 portant fixation 

de la dotation globale de soins pour 2023 de la structure dénommée SSIAD CH 

NOGARO - 320784697 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globale de soins est fixée à 696 718,13 € au titre de 2023 
dont 0,00 € à titre non reconductible. Elle se répartit comme suit :  

 

«  
- pour l’accueil de personnes âgées : 680 936,25 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

56 744,69 €). 
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- pour l’accueil de personnes handicapées : 15 781,88 € (fraction forfaitaire s’élevant 

à 1 315,16 €). 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 696 718,13 €.: 

 

 - pour l’accueil de personnes âgées : 680 936,25 € (douzième applicable s’élevant à 

56 744,69 €). 

 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 15 781,88 € (douzième applicable 

s’élevant à 1 315,16 €). 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CH NOGARO (320780208) et à 

l’établissement concerné. 

  

  

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°38551 PORTANT NOTIFICATION DE LA DOTATION GLOBALE 

DE SOINS POUR 2023 DE 
SSIAD CHI LOMBEZ - 320784655 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 2023 

publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du 26/11/2023 pris en application 

de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2023 

l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les 

établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dotations 

régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2023 ; 

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et III 

de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de revalorisation 

des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables aux services 

proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes âgées et les 

personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU l’autorisation ou le renouvellement d’autorisation en date du 03/01/2017 de la structure 

Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) dénommée SSIAD CHI LOMBEZ 

(320784655) sise 1, R DES RELIGIEUSES 32220 LOMBEZ     32220 Lombez  et gérée par 

l’entité dénommée  CHI LOMBEZ SAMATAN (320780174); 

 

  
Considérant 

 

la décision tarifaire initiale n° 29542 en date du 28 septembre 2023 portant fixation 

de la dotation globale de soins pour 2023 de la structure dénommée SSIAD CHI 

LOMBEZ - 320784655 

 

 
DECIDE 

 

Article 1er Au titre de 2023, la dotation globale de soins est fixée à 714 583,80 €  dont 0,00 € à 

titre non reconductible.. Elle se répartit comme suit :  

 

 
- pour l’accueil de personnes âgées : 678 698,68 € (fraction forfaitaire s’élevant à 

56 558,22 €).  

ARS - DD32 - 32-2023-12-07-00034 - SSIAD CHI LOMBEZ DT MODIF 2023 CB2 201



2 
 

 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 35 885,12 € (fraction forfaitaire s’élevant 

à 2 990,43 €).  

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globale de soins est fixée, à titre transitoire, à 714 583,80 €.: 

 

 - pour l’accueil de personnes âgées : 678 698,68 € (douzième applicable s’élevant à 

56 558,22 €).  

 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 35 885,12 € (douzième applicable 

s’élevant à 2 990,43 €). 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des Actes Administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente 

décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CHI LOMBEZ SAMATAN 

(320780174) et à l’établissement concerné. 

  

  

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31895 PORTANT NOTIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CIAS ASTARAC ARROS EN GASCOGNE - 320003197 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) –  

SSIAD CIAS ASTARAC ARROS EN GASCOGNE - 320003221 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 14/02/2018 prenant effet au 

14/02/2018 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 29551 en date du 28 septembre 2023 
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DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CIAS 

ASTARAC ARROS EN GASCOGNE (320003197), a été fixée à 593 303,03 €, dont 

0,00 € à titre non reconductible. 

 

- personnes âgées : 566 638,51 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003221 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 566 638,51 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

47 219,88 €. 

 

-personnes handicapées : 26 664,52 € (dont 26 664,53 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32000322

1 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 664,52 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 2 222,04 € (dont 2 222,04€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 593 303,03 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

- personnes âgées : 566 638,51 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320003221 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 566 638,51 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

47 219,88 € 
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-personnes handicapées : 26 664,52 € 

(dont 26 664,53 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320003221 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 664,52 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

2 222,04 € (dont 2 222,04 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS ASTARAC ARROS EN GAS-

COGNE 320003197) et aux structures concernées. 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31877 PORTANT NOTIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CIAS DU GRAND AUCH COEUR DE GASCOGNE - 320783467 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) –  

SSIAD CIAS GRAND AUCH COEUR GASCOGNE - 320782816 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 17/04/2019 prenant effet au 

17/04/2019 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 29547 en date du 28 septembre 2023 
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DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

CIAS DU GRAND AUCH COEUR DE GASCOGNE (320783467), a été fixée à 

2 037 621,21 €, dont 0,00 € à titre non reconductible. 

  
- personnes âgées : 1 969 347,90 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782816 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 969 347,90 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

164 112,33 €. 

 

-personnes handicapées : 68 273,31 € (dont 68 273,31 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32078281

6 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 68 273,31 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 5 689,44 € (dont 5 689,44€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 2 037 621,21 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 

 

 

- personnes âgées : 1 969 347,90 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320782816 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 969 347,90 
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Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

164 112,32 € 

 

-personnes handicapées : 68 273,31 € 

(dont 68 273,31 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320782816 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 68 273,31 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

5 689,44 € (dont 5 689,44 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS DU GRAND AUCH COEUR DE 

GASCOGNE 320783467) et aux structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  04 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31867 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
CROIX ROUGE FRANCAISE - 750721334 

 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) –  

SSIAD CROIX ROUGE MASSEUBE - 320784622 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 14/06/2019 prenant effet au 

14/06/2019 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 29543 en date du 28 septembre 2023 
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DECIDE 

 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée CROIX 

ROUGE FRANCAISE (750721334), a été fixée à 646 416,52 €, dont 19 868,67 € à 

titre non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante : 

 
- personnes âgées : 618 927,10 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320784622 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 618 927,10 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

51 577,26 €. 

 

-personnes handicapées : 27 489,42 € (dont 27 489,42 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32078462

2 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27 489,42 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 2 290,79 € (dont 2 290,79€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 626 547,85 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 
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- personnes âgées : 599 058,43 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320784622 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 599 058,43 

  

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 49 921,54 € 

 

-personnes handicapées : 27 489,42 € 

(dont 27 489,42 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320784622 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 27 489,42 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

2 290,79 € (dont 2 290,79 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CROIX ROUGE FRANCAISE 

750721334) et aux structures concernées. 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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DECISION TARIFAIRE N°31863 PORTANT MODIFICATION POUR 2023 DU MONTANT ET 

DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  
SA CL PASTEUR - 310000096 

 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  
Service de Soins Infirmiers A Domicile (S.S.I.A.D) –  

SSIAD CLINIQUE PASTEUR - 320784804 

 

 

 

 

Le Directeur Général de l’ARS Occitanie 

 

VU le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
  

VU le Code de la Sécurité Sociale ; 
  

VU la loi n° 2022-1616 du 23 décembre 2022 de financement de la Sécurité Sociale pour 

2023 publiée au Journal Officiel du 24/12/2022 ; 

  

VU l’arrêté ministériel du 20/11/2023 publié au Journal Officiel du  26/11/2023 pris en ap-

plication de l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour 

l’année 2023 l’objectif global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de 

dépenses pour les établissements et services relevant de la Caisse nationale de solidarité 

pour l'autonomie ; 

  

VU la décision du 21/11/2023 publiée au Journal Officiel du 28/11/2023 relative aux dota-

tions régionales limitatives 2023 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 

2023 ; 

  

VU Le décret n° 2023-323 relatif à la tarification des soins infirmiers à domicile pour les 

personnes âgées et personnes handicapées publié au Journal Officiel du 28 avril 2023 ; 

  

VU L’arrêté du 25 août 2023 fixant pour 2023 les montants forfaitaires mentionnés aux II et 

III de l’article R. 314-138 du code de l’action sociale et des familles et le taux de reva-

lorisation des produits de la tarification reconductibles afférents aux soins applicables 

aux services proposant des prestations de soins infirmiers à domicile pour les personnes 

âgées et les personnes en situation de handicap ; 

  

VU le décret du 20 avril 2022 portant nomination de Monsieur, JAFFRE, Didier en qualité 

de Directeur Général de l’agence régionale de santé Occitanie ; 

  

VU Le Contrat pluriannuel d’Objectifs et de moyens conclu le 06/07/2020 prenant effet au 

06/07/2020 ;  

  

  
Considérant la décision tarifaire initiale n° 29563 en date du 28 septembre 2023 
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DECIDE 

 
Article 1er Au titre de 2023, la dotation globalisée commune des établissements et services mé-

dico-sociaux financés par l’Assurance Maladie, gérés par l’entité dénommée  

SA CL PASTEUR (310000096), est désormais fixée à 1 472 179,58 €, dont -

95 498,00 € à titre non reconductible. 

  

 Elle se répartit de la manière suivante : 

 

- personnes âgées : 1 446 966,64 € 

 
 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment per-

manent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320784804 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 446 966,64 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées, s’établit à 

120 580,55 €. 

 

-personnes handicapées : 25 212,94 € (dont 25 212,94 € imputable à l’Assurance Maladie)  

 

 

 
Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

32078480

4 
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 212,94 

 

Pour 2023, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, 

 s’établit à 2 101,08 € (dont 2 101,08€ imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

Article 2 A compter du 1er janvier 2024, en application de l’article L.314-7 du CASF, la dotation 

globalisée commune s’élève, à titre transitoire, à 1 567 677,58 €. Elle se répartit de la 

manière suivante, les prix de journée de reconduction étant également mentionnés : 
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- personnes âgées : 1 542 464,64 € 

 

 

 Dotations (en €) 

FINESS 

Héberge-

ment perma-

nent 

UHR PASA 

Héberge-

ment tempo-

raire 

Accueil de 

jour 
SSIAD  

320784804 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 542 464,64 

 

 Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes âgées,  s’établit à 

128 538,72 € 

 

-personnes handicapées : 25 212,94 € 

(dont 25 212,94 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

 

 
 Dotations (en €) 

FINESS INT  SI  EXT PFR Aut_1 Aut_2 Aut_3 SSIAD 

320784804 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 212,94 

 

Pour 2024, la fraction forfaitaire mensuelle, pour le secteur personnes handicapées, s’établit à 

2 101,08 € (dont 2 101,08 € imputable à l’Assurance Maladie) 

 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant 

le Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 17, Cours de Verdun, 

BORDEAUX, 33074 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 

personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

  

Article 4 La présente décision sera publiée Recueil des actes administratifs. 

  

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Occitanie est chargé de l’exécution de la présente dé-

cision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire SA CL PASTEUR 310000096) et aux 

structures concernées. 

 

 

 

Fait à AUCH,                                            le  07 décembre 2023                                  
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Arrêté inter-préfectoral 
renouvelant l’autorisation unique pluriannuelle à l’Organisme Unique de Gestion

Collective Neste et rivières de Gascogne sur le périmètre Neste et rivières de Gas-
cogne au titre du code de l’environnement

Le préfet du Gers,

Le préfet des Hautes-Pyrénées,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Le préfet de la région Occitanie
préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite,

La préfète des Landes,
Chevalier de la Légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite,

Le préfet de Lot-et-Garonne,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Le préfet de Tarn-et-Garonne,
Chevalier de l'ordre national du Mérite,

Vu le code civil ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;
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Vu le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Adour-
Garonne 2022-2027, approuvé le 10 mars 2022 ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 24 août 2020 portant délimitation du périmètre du Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Neste et Rivières de Gascogne ;

Vu l’arrêté inter-préfectoral du 18 mars 2022 relatif à la constitution de la commission lo-
cale de l’eau du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Neste et Rivières
de Gascogne ;

Vu le décret du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements;

Vu le décret n° 2005-636 du 30 mai 2005 relatif à l'organisation de l'administration dans le
domaine de l'eau et aux missions du préfet coordonnateur de bassin;

Vu le décret n°2020-412 du 08 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet ;

Vu les arrêtés du 11 septembre 2003 portant application du décret n°96-102 du 2 février
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à autorisa-
tion et déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de l’environne-
ment ;

Vu l'arrêté R76-2021-11-08-00015 du 8 novembre 2021 délimitant les zones de répartition
des eaux (ZRE) sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du 31 janvier 2013 modifié portant désignation d’un organisme unique de ges-
tion collective (OUGC) des prélèvements en eau destinés à l’irrigation agricole dans le
sous-bassin Neste et rivières de Gascogne ;

Vu l'arrêté inter préfectoral n°32-2016-08-10-006 du 10 août 2016 et ses arrêtés modificatifs
délivrant l'autorisation unique pluriannuelle de prélèvement à l'organisme unique de ges-
tion collective (OUGC) Neste et rivières de Gascogne ;

Vu l’arrêté d’orientation de bassin du 24 mars 2023 modifié relatif au renforcement de la
coordination des mesures de gestion de la sécheresse sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté cadre interdépartemental du 27 janvier 2021 modifié le 31 juillet 2023 fixant un
plan de crise pour la préservation de la ressource en eau sur le bassin Neste et Rivières de
Gascogne ;

Vu la note relative aux organismes uniques de gestion quantitative et le compte rendu de
la commission administrative de bassin en date du 15/05/2013 précisant le rôle du préfet
du Gers en tant que préfet coordonnateur du sous-bassin Neste et rivières de Gascogne,
désigné ci-après le préfet ;

Vu le point d’étape (dit bilan) de la réforme des volumes prélevables présenté à la commis-
sion planification du comité de bassin Adour Garonne le 24 juin 2020 ;

Vu le plan stratégique 2021-2027 de retour à l’équilibre quantitatif pour la gestion quanti-
tative de la ressource en eau validé en comité de bassin du 15 septembre 2021 ;
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Vu la notification des volumes prélevables sur le sous-bassin Neste et rivière de Gascogne
par le préfet du Gers à l’organisme unique de gestion collective (OUGC) le 19 novembre
2021 ;
Vu la demande de renouvellement de l’autorisation unique pluriannuelle déposée le 28 no-
vembre 2022 par l’OUGC Neste et rivières de Gascogne auprès du préfet coordonnateur
du sous-bassin neste et rivières de Gascogne ;

Vu la demande de complément du préfet du Gers en date du 20 février 2023 et la réponse
de l’OUGC reçue le 29 septembre 2023 ;

Vu les avis sur la demande ;

Vu le plan annuel de répartition pour la campagne 2023-2024 déposé le 28 février 2023
par l’OUGC et approuvé par arrêté préfectoral le 31 mai 2023 ;

Vu la consultation du public organisée du 23 octobre 2023 au 06 novembre 2023 inclus
sous la forme d’une participation du public par voie électronique ; 

Vu la synthèse des remarques établie en date du 16 novembre 2023 ;

Vu la phase contradictoire au cours de laquelle le projet de décision a été présenté au bé-
néficiaire le 15 novembre 2023 et à laquelle celui-ci a répondu le 27 novembre 2023 en for-
mulant des observations ;

Vu la présentation du présent projet d’autorisation pour information aux Coderst (conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques) des dépar-
tements concernés ;

Considérant la nécessité de garantir une gestion globale et équilibrée de la ressource en
eau définis à l’article L.211-1 du code de l’environnement ;

Considérant la nécessité de déterminer un cadre pluriannuel pour les prélèvements d’eau
pour  l’irrigation compatible  avec  les  orientations  du SDAGE du bassin  Adour-Garonne
2022-2027 ;

Considérant que le présent projet de renouvellement de l’autorisation unique de prélève-
ment ne porte pas atteinte aux objectifs de conservation des sites Natura2000 ;

Considérant la nécessité d’assurer le renouvellement des AUP dans le cadre des volumes
prélevables notifiés en mai 2020 selon le plan stratégique 2021-2027 de retour à l’équilibre
pour la gestion quantitative de la ressource en eau validé en comité de bassin du 15 sep-
tembre 2021, afin de permettre une gestion équilibrée des cours d’eau et nappes d’accom-
pagnement ;

Considérant le volume de prélèvements maximum autorisé par l’arrêté préfectoral portant
autorisation unique pluriannuelle pour la période 2016-2021 de 148,33 Mm³ en cours d’eau
et nappe d’accompagnement en période d’étiage pour l’ensemble des périmètres élémen-
taires de gestion du bassin Neste et rivières de Gascogne ;

Considérant que le  volume prélevable correspond au  volume pouvant  statistiquement
être prélevé huit années sur dix en période de basses eaux dans le milieu naturel aux fins
d'usages anthropiques, en respectant le bon fonctionnement des milieux aquatiques dé-
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pendant de cette ressource et les objectifs environnementaux du schéma directeur d'amé-
nagement et de gestion des eaux ;
Considérant la nécessité d’adapter les prescriptions de l’AUP renouvelée selon le bilan de
la réforme des VP commandé par le SDAGE 2016-2020 et en compatibilité avec la disposi-
tion C8 du SDAGE 2022-2027 ;

Considérant  les observations de l’OUGC du sous-bassin de la Neste dans le cadre de la
phase contradictoire et les observations de la participation du public ;

Considérant que le système Neste réalimenté présente des modalités de fonctionnement
qui lui sont propres, que le gestionnaire ne dispose pas des données nécessaires à l ‘établis-
sement d‘un bilan de gestion dans les délais permettant de les exploiter avant la fin d‘an-
née calendaire ;  que ces circonstances locales particulières ne nuisent pas à l‘intérêt géné-
ral ni à la capacité de l’OUGC à proposer des adaptations de gestion en réponse aux dé-
faillances qui seraient constatées ;

Sur proposition des secrétaires généraux des préfectures de Haute-Garonne, du Gers, des
Landes, de Lot-et-Garonne, des Hautes-Pyrénées et de Tarn-et-Garonne ; 
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Titre 1  er   – Objet de l’autorisation unique pluriannuelle  

Article 1er – Bénéficiaire de l’autorisation

Le bénéficiaire désigné ci-dessous :

Organisme Unique de Gestion Collective Neste et rivières de Gascogne
3 chemin de la caillaouère
CS 70161
32003 Auch Cedex

représenté par le président de la chambre d’agriculture du Gers, est bénéficiaire de la pré-
sente autorisation unique pluriannuelle (AUP) prévue aux articles R.214-31-1 à R.214-31-5 du
code de l’environnement, sous réserve du respect des prescriptions définies par le présent
arrêté et des autres réglementations en vigueur.

Article 2- Périmètre de l’autorisation 

Le présent arrêté porte sur le sous-bassin de la Neste et des rivières de Gascogne dans les
départements de la Haute-Garonne, du Gers, des Landes, du Lot-et-Garonne, des Hautes-
Pyrénées, du Tarn-et-Garonne. 

Article 3 – Objet de l’autorisation

L’AUP concerne tous les prélèvements destinés à l’irrigation à des fins agricoles (y compris
le remplissage des retenues servant pour tout ou partie à l’irrigation, à la lutte anti-gel),
quels que soient la période et le type de ressource utilisée, à l’exception des prélèvements
à usage domestique au sens de l’article R.214-5 du code de l’environnement.

L’AUP concerne le seul acte de prélèvement d’eau et non l’existence des ouvrages de prélè-
vement, les ouvrages de stockage et de transfert qui doivent être régulièrement déclarés
ou autorisés, installés et exploités. Les prélèvements sur un système réalimenté sont régis
par conventionnement avec l'attributaire du débit affecté au système réalimenté. 

Les rubriques concernées de la nomenclature annexée à l’article R.214-1 du code de l’envi-
ronnement sont les suivantes :

Ru-
briques Intitulé Régime

1.1.2.0

Prélèvements permanents ou temporaires issus d'un forage, puits
ou ouvrage souterrain dans un système aquifère, à l'exclusion de
nappes d'accompagnement de cours d'eau, par pompage, drai-
nage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé
étant :
1° Supérieur ou égal à 200 000 m3/an (A) ;
2° Supérieur à 10 000 m3/an mais inférieur à 200 000 m3/an (D).

Autorisa-
tion

1.2.1.0 A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention
avec l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9, pré-
lèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement,
y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'ac-
compagnement ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce

Autorisa-
tion
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Ru-
briques Intitulé Régime

cours d'eau ou cette nappe :
1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale  à 1  000
m3/heure ou à 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut, du débit
global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (A) ;
2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000
m3/heure ou entre 2 et 5 % du débit du cours d'eau ou, à défaut,
du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (D).

1.3.1.0

A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention
avec l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9, ou-
vrages,  installations,  travaux  permettant  un  prélèvement  total
d'eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition
quantitative instituées,  notamment au titre de l'article  L.  211-2,
ont prévu l'abaissement des seuils :
1° Capacité supérieure ou égale à 8 m3/heure (A) ;
2° Dans les autres cas (D).

Autorisa-
tion 

Article 4 –  Volumes maximums autorisés de prélèvements annuels par période et type de
ressources 

Les volumes maximums autorisés de prélèvements annuels d’eau pour les besoins précisés
ci-dessus de l’organisme unique, compatibles avec le bon fonctionnement des milieux et
les autres usages, sont à respecter par périmètre élémentaire, par type de ressource et par
période comme présenté dans les tableaux qui suivent ci-dessous.

Deux périodes de prélèvements sont définies : 

• basses eaux (ou période étiage) : du 1er juin au 31 octobre pour les prélèvements des-
tinés à l’irrigation agricole,et les autres usages agricoles ;

• hautes eaux (ou période hors étiage) : du 1er novembre au 31 mai pour les prélève-
ments destinés à l’irrigation, agricole, la lutte antigel et le remplissage des retenues/
réserves/ ouvrages de stockage (collinaires, plans d’eau, barrages, …).

Périmètre élémentaire Type de ressource * Volume total
(Mm3)

Volume
basses eaux

(Mm3)

Volume
hautes eaux

(Mm3)

PE n°94 - Auvignons Cours  d’eau  et
nappe  d’accompa-
gnement :

3,2 2,2 1

Nappes  déconnec-
tées

0,32 0,12 0,2

Retenues  décon-
nectées

7,8 4,8 3
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Périmètre élémentaire Type de ressource * Volume total
(Mm3)

Volume basses
eaux (Mm3)

Volume
hautes eaux

(Mm3)

PE n°95 - Auroue Cours d’eau et
nappe d’accompa-

gnement 

2,19 0,19 2

Nappes déconnec-
tées

- - -

Retenues décon-
nectées :

5,9 3,9 2

Périmètre élé-
mentaire

Type de ressource* Volume total
(Mm3)

Volume basses
eaux (Mm3)

Volume hautes
eaux (Mm3)

PE n°96 - Neste Cours  d’eau  et
nappe  d’accompa-
gnement :

186 139 47

Nappes  déconnec-
tées

2,09  1,09 1

Retenues  décon-
nectées :

66 51 15

Périmètre élémen-
taire

Type de ressource* Volume total
(Mm3)

Volume basses
eaux (Mm3)

Volume hautes
eaux (Mm3)

PE n°97 – Gélise /
Auzoue  

Cours  d’eau  et
nappe  d’accompa-
gnement :

11,91 6,91 5

Nappes  déconnec-
tées

1,6 0,6 1

Retenues  déconnec-
tées :

19,8 14,8 5

*Les types de ressources sont définis en annexe 1. 

L’attribution des volumes des cours d’eau réalimentés peut être adapté en fonction du
remplissage des retenues (réserves de soutien d’étiage). 
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Article 5 – Durée de l’autorisation 

L‘autorisation unique de prélèvement est délivrée jusqu’au 1er novembre 2028. 

Cette autorisation pourra être révisée en tant que de besoin dans le cadre de l’évolution
de la réglementation. 

Elle est accordée à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de l’État exerçant
ses pouvoirs de police. 

Article 6 – Condition de renouvellement de l’autorisation

Si le bénéficiaire souhaite obtenir le renouvellement de son autorisation, il doit adresser au
préfet du Gers une demande dans les conditions de forme et de contenu définis à l’article
R. 181-49 du code de l’environnement, au moins six mois avant l’expiration de la présente
autorisation.
Si le bénéficiaire ne souhaite pas obtenir le renouvellement de son autorisation, il en in-
forme le préfet dans les mêmes délais.

Titre 2 – Prescriptions techniques

Article 7 – Plan annuel de répartition

7.1 : Élaboration du plan de répartition

Le bénéficiaire propose chaque année un plan de répartition des volumes justifiées selon
les besoins des préleveurs en application des règles de répartition et d’échelonnement sur
la période d’irrigation en débit, et/ ou en surface et en volume définies dans son règle-
ment intérieur et des volumes prélevables des ressources concernées. 

A défaut de précision méthodologique par l'OUGC en lien avec les chambres d‘agriculture,
l'évaluation des besoins en irrigation en basses eaux repose sur une estimation indicative
des surfaces engagées par type de culture, auxquelles sont appliquées une dose d'irriga-
tion par type de culture. Cette évaluation peut être affinée dans le temps, afin d'optimiser
les besoins prévisionnels d'irrigation y compris en cours de campagne d'irrigation, pour
étayer aussi finement que possible les mesures de gestion de la ressource en eau garantis-
sant les exigences d'une gestion globale et équilibrée. 

Ce plan annuel de répartition répartit les volumes demandés selon les périodes et le type
de ressource définis à l’article 4 et respecte le volume de prélèvements annuels maximal
autorisé à l’article 4 pour l’année considérée. 

En tout état de cause, les débits prélevés lors de la campagne d‘irrigation ne pourront dé-
passer les seuils de débit pour lesquels la création de l’ouvrage a été autorisée au titre de
l’article R 214-1.
Sous réserve de justifications liées aux assolements ou à la capacité du bassin versant ; le
volume maximum de prélèvement autorisé pour une retenue déconnectée, par période,
est équivalent à son volume utile, sous réserve du respect du débit maximum autorisé
dans l’acte de création de l’ouvrage de prélèvement pour la réalimentation.
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Le volume non réparti entre les préleveurs déjà identifiés est défini chaque année, par
période,  par  périmètre  élémentaire  et  par  type  de  ressource  et  dans  le  respect  des
volumes  contingentés  (volumes  conventionnés  –  volumes  disponibles),  le  cas  échéant,
pour permettre l'intégration de nouveaux préleveurs ou demandes tardives en application
du VIII de l ‘article R 214-31-3 du code de l’environnement. 

Ce volume est calculé par l'organisme unique de gestion collective, transmis dans le cadre
du dépôt du plan annuel  de répartition et fait  l’objet d’une approbation par le préfet
compétent. Il ne peut dépasser l’écart entre le volume de besoins d’irrigation approuvé
par le préfet au titre du plan annuel de répartition et le volume autorisé de l’année en
basses eaux défini à l’article 4. L’organisme unique de gestion collective informe le préfet
lors de son utilisation selon les modalités précisées à l’artilce 7.4. .

Le  recours  à  ce  volume  répond  aux  règles  de  mise  en  œuvre  définies  dans  l‘arrêté
d’approbation du plan annuel de répartition. Il convient que les demandes transmises par
l’OUGC permettent de suivre la  consommation de ce volume ainsi  que de répondre à
l‘ensemble  des  conditions  propres  au  PAR.  L’arrêté  d‘approbation  du  plan  annuel  de
répartition peut prévoir des périodes déterminées d‘analyse des demandes déposées au
titre de ce volume.

7.2 : Dépôt du plan annuel de répartition

Le plan annuel de répartition est déposé auprès du préfet référent avant le 28 février de
chaque année sous format informatique. La direction départementale référente vérifie la
lisibilité des fichiers sitôt le dépôt réalisé et la confirme, par mèl, auprès de l‘OUGC.  Une
liste non exhaustive des données attendues dans le cadre du dépôt du PAR est détaillée en
annexe 2.

Un prélèvement ne peut pas être proposé à l‘approbation si le préleveur n’a pas réalisé une
demande d’autorisation expresse auprès de l’OUGC l’année d‘approbation du plan annuel
de répartition, ou, à défaut l’année précédente. 

Ce plan est accompagné d'une note explicitant la démarche suivie pour recueillir les de-
mandes (publicité, délais, relance, méthode), répartir les volumes demandés par les préle-
veurs et se conformer aux volumes autorisés ainsi que d'un tableau récapitulatif faisant ap-
paraître par période, par périmètre élémentaire et par type de ressource les informations
suivantes selon le format Sandre en vigueur (ou format harmonisé à l’échelle du bassin
Adour Garonne en partenariat avec le service instructeur et l’agence de l’eau) :

• le nombre d’irrigants ;

• le nombre de points de prélèvements ;

• la somme des volumes demandés par les préleveurs ;

• les sommes de débits demandés par les préleveurs ;

• le volume proposé dans le plan de répartition par l'organisme unique ;

• le volume autorisé et le volume prélevable ;

• Le volume de réserve et sa méthode de calcul;
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• les périmètres élémentaires ayant nécessité une réduction des volumes par rapport
aux demandes, méthode ou clé de répartition ayant été utilisée pour respecter le
volume autorisé, devant garantir une équité de traitement.

7.3 : Approbation du plan annuel de répartition (PAR) 

L'approbation du plan par le préfet du Gers intervient dans un délai de trois mois après sa
réception en préfecture. Le silence gardé par le préfet vaut décision de refus.

En cas de désaccord avec le projet proposé, le préfet du Gers en demande, dans les plus
brefs délais et en tout état de cause avant la fin du délai de trois mois, la modification de
manière motivée. Le bénéficiaire y répond dans un délai d’un mois après réception de la
demande de modification. À défaut d’un projet dûment modifié dans ce délai, le préfet
procède aux modifications nécessaires et arrête le PAR.

En cas de tensions identifiées sur la ressource pendant la phase d'instruction du PAR, et
particulièrement en cas de constat partagé en comité ressource en eau sur le niveau insuf-
fisant du volume de réserves de soutien d’étiage disponibles pour la réalimentation de
l'étiage à venir, ou en cas de réductions de quotas contractuels annoncé aux irrigants, le
préfet référent peut informer le bénéficiaire de la nécessité d’adapter sa demande à la si-
tuation constatée. 

L'OUGC propose alors une adaptation du plan annuel de répartition en cohérence avec de
telles mesures selon une clé de répartition clairement explicitée. Le projet ainsi adapté
remplace le projet de PAR soumis à l’approbation du préfet sans allongement des délais
d‘instruction dès lors que les nouveaux volumes demandés sont intégrés au projet pré-
cèdent. La synthèse attendue à l’article 7.2 ci-dessus est mise à jour.

L’OUGC informe chaque préleveur du volume et du débit d’eau qu’il peut prélever en ap-
plication du PAR approuvé par le préfet référent et les conditions de prélèvement à res-
pecter. Cette information comprend au minimum les prescriptions générales applicables à
l’ensemble des points de prélèvements ainsi que les prescriptions particulières applicables
à chacun d’entre eux (débits et volumes autorisés en fonction de la ressource en eau). Elle
précise également la zone d’alerte d’appartenance du point de prélèvement et les modali-
tés d’application géographique des restrictions (tours d’eau, sectorisation, ...).

Le préfet notifie le PAR au bénéficiaire de la présente autorisation unique pluriannuelle. 

Le préfet référent transmet le PAR pour information aux Conseils Départementaux de l’En-
vironnement,  des  Risques  Sanitaires  et  Technologiques  [CODERST]  des  départements
concernés.

7.4 : Modification du plan annuel de répartition

Après l’approbation du PAR, l’organisme unique de gestion collective peut modifier les at-
tributions de volumes par point de prélèvement pour intégrer de nouvelles demandes des
préleveurs et les ajuster en fonction du besoin réel et/ou la consommation réelle des vo-
lumes notifiés. Les modifications respectent les règles fixées par la présente autorisation et
notamment le plafond maximal autorisé à l’article 4 tant au niveau du périmètre que de la
ressource et de l’usage ainsi que les prescriptions du présent arrêté et la réglementation en
vigueur. 
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Les demandes de modifications ne sont prises en compte qu’après approbation du PAR.
Chaque demande de modification est accompagnée d’un tableau de suivi de l’ensemble
des modifications par compartiment. Elles font l’objet d’une demande auprès du préfet
que s’il les approuve, les notifie à l’organisme demandeur. Elles doivent être justifiées, et
respecter des échéances limitées de dépôt convenues entre l‘organisme unique de gestion
collective et les services instructeurs à l‘occasion de l’approbation du PAR. L’OUGC ne peut
déposer annuellement plus de quatre demandes de modification, deux durant la période
d‘étiage et deux pour la période hors étiage. Dans le cas où cette nouvelle répartition ex-
cède, en cumulé, 10 % du volume approuvé, elle doit être soumis à l‘avis du CODERST du
préfet référent
À défaut d’approbation sous un mois suivant la demande, les modifications sont rejetées.
Le contenu de la modification du PAR est formalisé selon le format et les éléments prévus
au paragraphe 6.2. 

Article 8 : Modalités de transmission des volumes prélevés

Les données à transmettre pour le rapport du 28 février (cf. article 7.2) par point de prélè-
vement (et pour chaque point de comptage) sont :

• Campagne
• Période
• Type de point
• N° point
• Nom du point de prélèvement
• Etat du Point
• Département
• Lieu-dit
• Commune du point de prélèvement
• Périmètre élémentaire
• Sous Périmètre élémentaire
• Type de ressource
• Nom de ressource
• Zone hydrologique

• le volume demandé par le préleveur
• le volume demandé par l’OUGC
• le volume approuvé
• le volume prélevé
• Débit demandé 
• le débit maximum prélevé
• la surface irriguée maximal 
• les assolements prévisionnels
• le numéro de compteur et l’index rele-

vé  à  l’issue  de  chaque  période  et
usage définies à l’article 3

• Raison sociale
• SIRET
• usage

Les ASA communiquent les données ci-dessus à l’OUGC.

Les données seront transmises sous format informatique en vigueur - format Sandre ou for-
mat harmonisé pour le bassin Adour-Garonne en partenariat avec le service instructeur et
l’agence de l’eau - dans le cadre du bilan de la campagne défini à l’article 9 (avant le mois
de décembre).

Article 9 – Bilan de la campagne d’irrigation et rapport annuel

L'OUGC transmet chaque année au préfet, avant le mois de décembre, un bilan de la cam-
pagne d'irrigation et de la mise en œuvre du plan annuel de répartition en vue d'une pré-
sentation pour avis au conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires
et technologiques du département du Gers. Ce bilan est adressé au préfet référent avec
copie aux directions départementales des territoires (et de la mer) concernées. Ces avis
sont pris en compte par l’OUGC dans l'élaboration du plan annuel suivant.
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L’OUGC transmet avant le 31 janvier de chaque année un rapport annuel en deux exem-
plaires, permettant une comparaison entre l'année écoulée et l'année qui la précédait.
Il est composé des pièces listées à l’article R. 211-112 – alinéa 4 du code de l’environne-
ment.

Les pièces justificatives de ce rapport sont tenues à la disposition du préfet du Gers par
l'OUGC. 

Le rapport annuel est complété par :
• une synthèse des volumes prélevés par période, périmètre élémentaire, type

de ressource 
• un bilan des différentes étapes de la préparation et du déroulement de la pé-

riode d’étiage (précampagne – campagne) en termes de contraintes volumé-
triques, informations aux préleveurs, etc … ,

• un recensement des assolements des surfaces irriguées par périmètre de ges-
tion collective ;

• un bilan des mesures de limitation lors des périodes de sécheresse par péri-
mètre élémentaire préconisées par l’OUGC ;

• les modifications structurelles apportées aux bases de données,
• les actions spécifiques de l’OUGC ou relayées par l’OUGC pour éviter l’at-

teinte des seuils de gestion de crise sécheresse ;
• toute pièce ayant été amendée ou modifiée suite aux retours d’expérience et

à l’amélioration de la connaissance (règlement intérieur – protocole de ges-
tion – etc …) ;

• en lien avec les chambres d’agricultures, l’OUGC présente un bilan agricole
de la saison d’irrigation

Article 10 – Mesures de gestion

L’OUGC propose des mesures de gestion des prélèvements pour anticiper la crise en lien
avec l’arrêté-cadre sécheresse en vigueur. Ces mesures doivent contenir notamment la dé-
finition de modalités de limitation afin de limiter les prélèvements des préleveurs et leur
impact sur les milieux en anticipation des mesures de restriction. 

L’OUGC peut proposer par exemple des adaptations de volumes ou des tours d’eau ou, sur
propositions de la chambre d‘agriculture toutes mesures et instrumentions pour optimiser
les doses d'irrigation ou éviter l’atteinte des seuils de gestion de crise sécheresse. 

Article 11 – Bilan de la réalisation des actions

Au plus tard pour fin 2027, l’OUGC réalise un point d’étape de l’AUP. Ce point d’étape ser-
vira pour le renouvellement de l’AUP et pour examiner l’atteinte de l’équilibre quantitatif.
Ce bilan est établi sur la période allant de l’étiage 2022 à l’étiage 2027 inclus et comprend
à minima :

• l’état de l’avancement des différentes prescriptions de l’AUP,
• l’état quantitatif de chaque périmètre élémentaire dont la satisfaction du DOE, le

nombre de franchissement des seuils de gestion,
• les mesures de gestion fixées par l’OUGC et mises en œuvre par les préleveurs pour

améliorer la gestion équilibrée de la ressource en eau,
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• les mesures d’adaptation au changement climatique entreprises par les chambres
d’agriculture ou directement par l’organisme unique et ayant une incidence sur l’im-
portance et la répartition des prélèvements agricoles ;

Article 12 – Réexamen des volumes autorisés

Lorsque de nouveaux volumes prélevables sont arrêtés par le préfet coordonnateur de
bassin sur le périmètre de la présente AUP, les volumes de l’article 4 sont mis en conformi-
té et un arrêté modificatif de la présente autorisation est signé.

Il  en est  de même pour tous les  nouveaux éléments de connaissance disponibles,  qui
doivent être pris en compte.

En cas de modification du SDAGE, l’AUP est mise en compatibilité avec le SDAGE.

Titre 3 – Prescriptions complémentaires

Article 13 – Amélioration des connaissances

13.1 : Inventaire des prélèvements en eaux souterraines 

Dès lors que des études officielles sont produites et qu’elles valident des données relatives
à la répartition des ressources entre les différents compartiments, l’OUGC les valorisent
avant fin 2027, pour identifier les prélèvements en nappe et déterminer le compartiment
(défini à l’article 4) dans lequel le prélèvement est effectué. Il doit préciser pour chaque
prélèvement :

- la justification de la nappe captée et de son caractère connecté ou non au cours d’eau ou
à sa nappe d’accompagnement ;
- le volume moyen prélevé sur les 5 dernières années par périmètre élémentaire.

13.2 : Inventaire des retenues existantes 

L’OUGC recense sur ces périmètres élémentaires tous les plans d’eau à usage d’irrigation
avant l’échéance de l’autorisation en fonction des informations transmises par les services
de l’Etat ou les chambres d‘agriculture. 

Il précise pour chacun d’eux : 
- le mode d’alimentation (connexion ou non au cours d’eau et sa nappe d’accompagne-
ment) ;
- le volume moyen prélevé sur les 5 dernières années ;
- le volume maximal.

Ces informations sont retracées dans une base de données (nom du préleveur, coordon-
nées X, Y du plan d’eau, mode d’alimentation, taux d’utilisation moyen sur 5 années si
connu). Cette base sera transmise à l’administration au plus tard avant l’échéance de l’AUP.

Le changement de compartiment des ressources ainsi identifiées doit être précédée d‘une
modification des volumes autorisés par l ‘AUP.
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13.3 : Suivi des impacts des prélèvements sur les rivières non-réalimentées

L'OUGC présentera un bilan annuel écrit au plus tard au 31 janvier sur les observations is-
sues de l'analyse des données du réseau ONDE et du réseau de suivi linéaire de la Fédéra-
tion de pêche et de protection du milieu aquatique, et proposera dans la mesure du pos-
sible des améliorations du plan annuel de répartition. Ce bilan permettra également de
constater les éventuels effets de l’évolution des prélèvements sur le long terme. Concer-
nant les prélèvements sur les rivières présentant des risques d'étiages sévères voir d’assec,
une réflexion globale est engagée par l'OUGC afin de proposer des mesures complémen-
taires. Il s'agira notamment d'étudier les méthodes de prélèvement d’eau, alternatives au
prélèvement direct en rivière.

13.4 : Amélioration des connaissances des besoins des cultures irriguées

L’OUGC précise l’estimation des besoins surfaciques en eau par type d’assolement, en lien
avec les chambres d ‘agriculture.

Cette estimation est à réaliser pour le 1er juin et à mettre à jour pendant la période de
basses d’eau dans le cadre prévu de la gestion de l’étiage. Elle intégrera l’ensemble des
données nécessaires à la gestion de l’étiage (types de cultures et de semis, les dates des se-
mis de ces cultures irriguées et les surfaces correspondantes, une estimation des débits ou
des volumes d’eau nécessaires par semaine ou décade et les dates prévisionnelles de fin
d’irrigation des principales cultures irriguées (informations non exhaustives)).

13.5 : Mesures d’accompagnement pour les systèmes réalimentés

1- Coordination avec les gestionnaires de réalimentation

Avant  la  transmission  du  plan  annuel  de  répartition  au  préfet  et  aux  directions
départementales  des  territoires  concernées,  l’organisme  unique  doit  s’assurer  que  les
volumes demandés sont conventionnés avec les gestionnaires. 

En cas de tensions identifiées sur la ressource et dans l‘hypothèse où il est annoncé que le
volume disponible pour la réalimentation est réduit pour la période d'étiage à venir ou que
des  réductions  de  quota  contractuels  ont  été  annoncés  aux  irrigants,  l’OUGC  doit
proposer  une  adaptation  du  plan  annuel  de  répartition  en  cohérence  avec  de  telles
mesures selon une clé de répartition clairement explicitée. 

2- Préparation de la campagne

L’organisme unique de gestion collective,  de par  sa  connaissance des  assolements,  est
mobilisé  pour  participer  à  la  préparation  de  la  gestion de la  sécheresse.  A  ce titre,  il
participe  aux  différentes  réunions  organisées  par  l’Etat  ou  les  gestionnaires  de
réalimentation et leur communique les données techniques en sa possession en lien avec
les chambres d’agriculture concernées  (cultures – surface – précocité – date de semis –
estimation hebdomadaire du pic de besoin en débit et en volume).

En cas de déficit de remplissage des retenues, l’organisme unique contribue aux proposi-
tions d’adaptation des stratégies de mobilisation du soutien d’étiage des gestionnaires de
réalimentation pour validation par le préfet.

3- Gestion de la campagne

La gestion du soutien d’étiage est optimisée en relation étroite entre l’État, le gestionnaire
des réalimentation, les chambres d‘agriculture et l’Organisme Unique de gestion collective,
au  travers  d’un partage étroit  des  besoins des préleveurs,  du  milieu et  des  ressources
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disponibles.

4 - Bilan de la campagne

Les  données  annuelles  capitalisées  par  les  différents  acteurs  (organisme  unique,
gestionnaires de retenues) sur les  prélèvements réalisés et leurs usages sont échangées
avant le 31  janvier  et  permettent l’établissement du rapport  annuel  (comme précisé à
l’article 9).

Des commissions sont mises en place afin de prévoir les mesures de gestion entre les ac-
teurs de l’eau (OUGC, gestionnaire, services de l’État, chambres d’agriculture) pour l’usage
agricole. 

Article 14 –  Rôle de l’OUGC sur la gestion de la sécheresse

L’OUGC en lien avec les chambres d’agriculture assure la gestion collective des prélève-
ments en eau pour l’irrigation agricole. Sur propositions des chambres d ‘agriculture, il fixe
des règles pour adapter la répartition des prélèvements en cas de limitation ou de suspen-
sion provisoires des usages de l'eau et peut proposer des mesures de gestion préventives
qu’il relaie auprès des agriculteurs afin d’éviter d’atteindre les seuils de gravité définis dans
l’arrêté inter-préfectoral du 27 janvier 2021 modifié portant plan d’action sécheresse pour
le sous-bassin Neste et rivières de Gascogne. 
Il peut également proposer une gestion particulière par zone d’alerte pour les bassins sen-
sibles définis à l’article 15.3 du présent arrêté.

Article 15 – Travaux complémentaires

15.1 : Travaux sur les forages/ modification du PAR

Selon l’avancée de l’inventaire prescrit au chapitre 12.1, le PAR est modifié selon la nouvelle
répartition des prélèvements par compartiment et après modification des volumes attri-
bués par compartiment au sein de l ‘AUP.

15.2 : Déconnexion des plans d’eau connectés

Selon l’avancée de l’inventaire prescrit au chapitre 12.2, le PAR est modifié selon la nou-
velle répartition des prélèvements par compartiment  et après modification des volumes
attribués par compartiment au sein de l ‘AUP .

15.3 : Mesures pour les petits cours d’eau en état moins que bon avec une pression signifi-
cative de l'irrigation/ à forte pression de prélèvements

Identification des cours d’eau non réalimentés concernés

Les cours d'eau (masses d'eau) dégradés et avec une pression de prélèvement d'irrigation
significative, selon l’état des lieux du SDAGE 2022-2027, sont les suivants :
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Au plus tard pour fin 2024, l’OUGC transmet au préfet une analyse comportant : 1) une pro-
position de réactualisation de la liste des masses d’eaux en prenant en compte la pression ir-
rigation de l’état des lieux du SDAGE 2022-2027 ; 2) des propositions d’actions issues de
l’étude réalisé par l’OUGC sur cette thématique.

Mesures

Au regard de l'influence de l'irrigation sur les cours d'eau non réalimentés, les modalités
particulières de traitement des demandes des prélèvements actuels et futurs suivantes sont
appliquées.

Une réduction  globale  en débits  et  volumes des  prélèvements  est  recherchée sur  ces
mêmes masses d'eau, de façon à réduire la pression sur les milieux au fur et à mesure du re-
nouvellement ou du dépôt de nouvelles demandes de prélèvement, à partir de 2024 avec :

• l'interdiction de volume supplémentaire autorisé par rapport à l'état des lieux re-
censant les prélèvements connus en 2015 ;

• le redéploiement à 50 % des volumes abandonnés : tout nouveau prélèvement sup-
plémentaire (ne se substituant pas à un prélevement de la campagne précédente)
ou modification à la hausse d'un prélèvement existant est conditionné à l'arrêt ou la
diminution d'autres prélèvements. Seuls 50 % des volumes récupérés par l'arrêt ou
la diminution de ces prélèvements peuvent être redéployés sur les nouveaux prélè-
vements ou les augmentations de volume.

Les dispositions de cet article ne s’appliquent pas aux exploitations agricoles transférant
l’ensemble des moyens de production des cultures irriguées.

Titre 4 – Dispositions générales

Article 16 – Sanction en cas de non-respect des prescriptions

Le bénéficiaire est tenu de respecter  ses engagements précisés dans le dossier déposé
pour la présente autorisation. 
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Nom de la masse d’eau

96 FRFRR224_3 Ruisseau de Bénac mauvais significative

96 FRFRR224_1 Ruisseau de Cahuzat moyen significative

96 FRFRR221_9 Ruisseau de Larebuson moyen significative

95 FRFR214 L'Auroue médiocre significative

97 FRFRR221_4 médiocre significative

97 FRFRR221_6 La Gueyze moyen significative

94 FRFRR625_1 La Lambronne médiocre significative

95 FRFRR214_4 Ruisseau du Mâtau moyen significative

Périmètres 
élémentaires

Code de la 
masse d’eau

Etat 
écologique

Pression 
irrigation 
agricole

Ruisseau de l'Arriou-
Cagne
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Seuls les ouvrages de prélèvement construits réglementairement ou autorisés au titre de la
loi sur l’eau peuvent faire l’objet d’une allocation de volume d’eau. Tout point de prélève-
ment doit être conforme aux dispositions de l’arrêté du 11 septembre 2003 et doit dispo-
ser d’un moyen de mesure des volumes prélevés.

Le non-respect des clauses du présent arrêté fera l'objet de suites administratives, en ap-
plication des articles L. 171-8 et suivants du code de l'environnement, indépendamment
des poursuites pénales qui peuvent être exercées.

Article 17 – Droit des tiers et publication

La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs des préfectures du
Gers, de Haute-Garonne, des Hautes Pyrénées, de Tarn-et Garonne, du Lot-et -Garonne et
des Landes.

Un extrait de la présente autorisation, indiquant notamment les motifs qui l’ont fondée
ainsi que les
principales prescriptions auxquelles cette opération est soumise, est affiché pendant une
durée minimale d’un mois à la mairie d’Auch (commune siège de l’OUGC Neste) et tenue à
la disposition du public.

La présente autorisation est mise à disposition du public sur le site Internet des préfec-
tures concernées pendant une durée d’au moins 4 mois.

Article 18 – Délais et voie de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territoriale-
ment compétent, conformément à l'article R. 514-3-1 du code de l'environnement :

• Par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affi-
chage en mairie ;

• Par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le pré-
sent arrêté lui a été notifié.

Il peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce re-
cours administratif prolonge de deux mois les délais susmentionnés. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte
décision implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de
justice administrative.

Un recours peut être déposé auprès du tribunal administratif territorialement compétent
sur l’application internet "Télérecours citoyens", en suivant les instructions disponibles à
l’adresse suivante : www.telerecours.fr. Dans ce cas, des copies du recours n’ont pas néces-
sité d’être produites, un enregistrement immédiat étant assuré sans délai d’acheminement.

Tout recours administratif ou contentieux doit être notifié à l' auteur et au bénéficiaire de
la décision à peine, selon le cas , de non prorogation du délai de recours contentieux ou
d'irrecevabilité. Cette notification doit être adressée par lettre recommandée avec accusé
de réception dans un délai de quinze jours francs  à compter de la date d 'envoi du recours
administratif ou du dépôt du recours contentieux (article R 181-51 du code de l 'environne-
ment)
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Article 19 - Exécution

Les secrétaires généraux des préfectures de Haute-Garonne, du Gers, des Landes, de Lot-
et-Garonne, des Hautes-Pyrénées et de Tarn-et-Garonne, le maire de la commune d’Auch,
les directeurs départementaux des territoires de Haute-Garonne, du Gers, des Landes, de
Lot-et-Garonne, des Hautes-Pyrénées et de Tarn-et-Garonne, les chefs de service départe-
mentaux de l’office français de la biodiversité des départements sus-visés sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’orga-
nisme unique de gestion collective du sous-bassin Neste et rivières de Gascogne. 

Fait à Auch, le 02/01/2024

18/23

DDT - 32-2024-01-02-00002 - AUP Neste et rivières de Gascogne 2024 293



Annexe 1 : Définitions

- Cours d’eau et nappe d’accompagnement     :    concerne l’ensemble des ressources en
eau ci-après :

•Cours  d’eau     :   l’article L.215-7-1  du Code de l’environnement donne la  définition
suivante : \ constitue un cours d'eau un écoulement d'eaux courantes dans un lit
naturel  à  l'origine,  alimenté  par  une  source  et  présentant  un  débit  suffisant  la
majeure partie de l'année. L'écoulement peut ne pas être permanent compte tenu
des conditions hydrologiques et géologiques locales. ]

• Cours d’eau réalimenté

• Canal

• Source

• Retenues connectées au milieu naturel     :  

◦ plan d’eau en travers de cours d’eau (les retenues de réalimentation sont
des cas particuliers et font l'objet d'une autorisation administrative et disposent
d'un règlement d'eau qui fixe les grands principes de fonctionnement de l'ouvrage) ;

◦  plan d’eau alimenté en continu par une dérivation (pas de déconnexion
estivale) ;

◦ plan d’eau sur une source ;

◦ plan d’eau connecté en lien avec la nappe d’accompagnement (remise en
eau naturelle du site de prélèvement) et gravières.

• Nappe d’accompagnement : 

◦ en relation avec le cours d’eau, et le plus souvent en connexion hydraulique
avec celui-ci  

o et dans laquelle le prélèvement a une incidence sur le débit de ce cours
d’eau :  les  prélèvements  effectués  dans  les  aquifères  en  relation  avec  les
cours d’eau privent ceux-ci  d’une partie significative des apports  latéraux
contribuant à leurs écoulements de base. En effet,  lors d’un pompage en
nappe  d’accompagnement,  deux  phénomènes  sont  à  prendre  en
considération :

� le premier, dont l’impact sur le cours d’eau est immédiat, correspond
au transfert d’eau du cours d’eau vers la nappe d’accompagnement
induit par le pompage dans la partie de la nappe d’accompagnement
la plus proche du cours d’eau ;

� le second, dont l’impact sur le cours d’eau est différé, correspond à un
\ manque à gagner ] pour le cours d’eau, puisqu’il s’agit de prélever
une partie  du  flux  transitant  dans  la  nappe d’accompagnement  et
donc  privant  le  cours  d’eau  de  cet  apport.  Cela  concerne  des
prélèvements dans une partie plus éloignée du cours d’eau.

Ces  définitions  techniques  (nappe  d’accompagnement  et  nappe  déconnectée)
doivent faire l’objet d’une délimitation à des fins de gestion de la ressource en eau,
délimitation  effectuée  de  manière  concertée  notamment  dans  le  cadre  de  la
réalisation des études volumes prélevables.
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- Nappe déconnectée     :    concerne à la fois des nappes libres et des nappes captives
non intégrées dans le compartiment précédent.

• Les nappes libres sont des nappes qui sont en relation avec la surface du sol
par l’intermédiaire d’une zone non saturée en eau. La surface piézométrique est
donc à la pression atmosphérique, et son niveau peut fluctuer entre les hautes et
les basses eaux annuelles. Les nappes libres sont généralement peu profondes. Le
renouvellement de la ressource dans les nappes libres est rapide, par une fraction
de la pluie qui percole à travers la zone non saturée ;

•  Les  nappes  captives  sont  des  nappes  comprises  entre  deux  couches
géologiques  imperméables  qui  confinent  l’eau  sous  pression,  elles  sont  souvent
profondes  de  quelques  centaines  de  mètres  ou  plus.  Le  rééquilibrage  entre  les
prélèvements et les entrées dans les nappes captives à grande inertie est très lent
(plusieurs  décennies,  voire  plusieurs  siècles).  Pour  certaines  nappes captives peu
profondes  ou  pour  les  parties  proches  des  affleurements,  elles  participent
partiellement au cycle hydrologique annuel et/ou leur exploitation peut conduire à
une diminution des sorties, et donc à un impact sur les milieux aval. 

Ces définitions  techniques (nappe d’accompagnement  et  nappe déconnectée)  doivent
faire l’objet d’une délimitation à des fins de gestion de la ressource en eau, délimitation
effectuée de manière concertée notamment dans le cadre de la réalisation des études
volumes prélevables.

- Retenue déconnectée     ,   concerne:

-

o les retenues qui ne sont pas liées au réseau hydrographique et hydrogéologique au-
quel elles se rapportent pendant la période de basses eaux ;

o les  retenues  de  substitution :  il  s’agit  d’ouvrages  artificiels  permettant  de
substituer  des  volumes  prélevés  en  période  de  basses  eaux  par  des  volumes
prélevés  en  période  de  hautes  eaux.  Les  dispositions  instituant  la  période  de
remplissage et les contraintes de seuils correspondant à des débits de cours d’eau
ou des niveaux de nappe déclenchant ou arrêtant le remplissage, sont  notifiées
pour chaque retenue par  les  services de l’État  au gestionnaire  de la  réserve.  Le
remplissage est interdit en période d’étiage ;

o les  retenues collinaires  remplies  uniquement  par  ruissellement et eaux de
drainage.

o Les petites retenues et plans d’eau en travers de cours d‘eau dès lors qu’il
existe un dispositif des restitutions de débit réservé opérationnel ou un dispositif
assurant une transparence aux débits entrants en période d’étiage et en période de
restriction. 

- Dans des réserves de récupération d’eau de pluie 
- Les bassins de reprise ou fosses tampon étanche. 

Le caractère connecté ou déconnecté d’une retenue doit faire l’objet d’un inventaire à
des fins de gestion de la ressource en eau et peu faire l’objet d’un acte administratif re-
connaissant une gestion dite déconnectée.
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- Zone d’alerte   : Les zones d’alerte sont des zones géographiques de gestion, sur les-
quelles s’appliquent de manière cohérente les actions ou mesures à prendre dans
les situations de pénurie. Elles sont définies dans les arrêtés cadre sécheresse.
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Annexe 2

La liste des demandes de prélèvements par période, par périmètre élémentaire, nature de
ressource et usage, précisant pour chaque point de prélèvement demandé, a minima, les
informations suivantes ;

° année,

° département du point de prélèvement,

° période de prélèvement,

° périmètre élémentaire,

° bénéficiaire,

° raison sociale,

° adresse,

° code postal,

° commune,

° département,

° téléphone,

° téléphone portable,

° adresse mail,

° n° SIRET,

° n° SIREN,

° N° PACAGE,

° N° identifiant OUGC 

° Nom du point de prélèvement,

° n° AEAG du prélèvement s’ils en disposent ,

° commune de prélèvement,

° lieu-dit de prélèvement,

° coordonnées cadastrales (section, parcelle)

° coordonnées X/Y Lambert 93,

° débit maximum de prélèvement,

° surface irriguée à partir du point de prélèvement,

° volume demandé par le préleveur,

° volume demandé à l'approbation par l’OUGC pour le préleveur,

° réalimentation oui ou non,

°  usage  de  l'eau  (avec  détail  pour  la  période  hivernale :  irrigation  de
printemps, lutte anti-gel ou remplissage de plan d’eau),

° volume prélevé pour le point de prélèvement au cours du précédent plan
annuel de répartition par période,

° type de ressource concernée,
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°  mode gestion de type \ connecté ] ou \ déconnecté ] pour les plans d’eau,

° le milieu prélevé (le nom du cours d'eau ou le nom de la nappe ou le nom
du plan d'eau),

° nom masse d'eau dce,

° code masse d'eau dce,

° identifiant du compteur volumétrique.

23/23

DDT - 32-2024-01-02-00002 - AUP Neste et rivières de Gascogne 2024 298



DDT

32-2023-12-14-00001

Arrêté prononçant création d'une Zone

d'Aménagement Différé sur le territoire de la

commune de SAINT-LEONARD dénommée "

Z.A.D. du village »
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Préfecture du Gers

32-2023-12-21-00001

AP adhésion ST AVIT FRANDAT Assainissement

collectif au SIAEP CONDOM CAUSSENS
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Préfecture du Gers

32-2024-01-03-00001

AP de reprise des opérations de remaniement du

cadastre pour la commune de GONDRIN
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Préfecture du Gers

32-2023-12-21-00002

AP modification des statuts 3CAG
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Préfecture du Gers
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Arrêté préfectoral abrogeant l'arrêté préfectoral

n°32-2022-03-17-00006 mettant en demeure de

régulariser la situation administrative et l'arrêté

n°32-2022-03-17-00007 rendant redevable

l'entreprise LEIGNEL Eric d'une astreinte

administrative journalière pour l'entreposage de
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préfectoral n°32-2023-07-28-00009 rendant
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astreinte administrative journalière pour

l'entreposage de véhicules hors d'usage (VHU)
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l'arrêté d'autorisation du 18 septembre 2009
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ses installations de préparation et
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Arrêté préfectoral complémentaire relatif à

l'extension des activités exploitées par la SCA

QUALISOL située route de Mauvezin sur le

territoire de la commune de Monfort
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Arrêté préfectoral de prescriptions spéciales

encadrant l'activité "couvoirs" exploitées par la

société SUD OUEST ACCOUVAGE au lieu-dit

"Bordegeille" sur le territoire de la commune

d'Aignan
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Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté

d'autorisation du 19 mai 2009 modifié et

restitution des garanties financières à la

RODRIGUEZ et Fils, exploitant la carrière de sable

au lieu-dit "Ducéré" sur la commune d'Estang

Préfecture du Gers - 32-2023-12-13-00001 - Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté d'autorisation du 19 mai 2009 modifié et

restitution des garanties financières à la RODRIGUEZ et Fils, exploitant la carrière de sable au lieu-dit "Ducéré" sur la commune

d'Estang

366



Préfecture du Gers - 32-2023-12-13-00001 - Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté d'autorisation du 19 mai 2009 modifié et

restitution des garanties financières à la RODRIGUEZ et Fils, exploitant la carrière de sable au lieu-dit "Ducéré" sur la commune

d'Estang

367



Préfecture du Gers - 32-2023-12-13-00001 - Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté d'autorisation du 19 mai 2009 modifié et

restitution des garanties financières à la RODRIGUEZ et Fils, exploitant la carrière de sable au lieu-dit "Ducéré" sur la commune

d'Estang

368



Préfecture du Gers - 32-2023-12-13-00001 - Arrêté préfectoral portant abrogation de l'arrêté d'autorisation du 19 mai 2009 modifié et

restitution des garanties financières à la RODRIGUEZ et Fils, exploitant la carrière de sable au lieu-dit "Ducéré" sur la commune

d'Estang

369



Préfecture du Gers

32-2023-12-20-00001

Scan-PREF-23122009202

Préfecture du Gers - 32-2023-12-20-00001 - Scan-PREF-23122009202 370



Préfecture du Gers - 32-2023-12-20-00001 - Scan-PREF-23122009202 371



Préfecture du Gers - 32-2023-12-20-00001 - Scan-PREF-23122009202 372



Préfecture du Gers

32-2023-12-28-00001

AP conférant le titre de maire honoraire à M.

Pierre BEAUDRAN
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32-2023-12-20-00009

Arrêté établissant la liste des supports habilités à

recevoir des annonces judiciaires et légales dans

le Gers pour l'année 2024
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Arrêté portant révision des dispositions du plan

Orsec gestion des perturbations importantes de
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